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Beauco~p d'entre vous se souviènnent 
du procès d'Orléans le 2 décembre dernier. 
On v jugeait Monsieur Brun, l'automobi-
liste qui, Ivre et dépourvu d'assurance 
avait tué Fabrice et avait fui, le laissant 
mourir sur la chaussée. 
Sa maman, Nadia RICHERT, l'avàit élevé 
seule. Habituée à se battre pour lui 
depuis sa naissance, 17 ans plus · tôt, 
elle se battait encore ce . jour-lé aprês 
sa mort. 
Le Monde, Le Nouvel Observateur, la 
presse régionale étalent là. 
Nous nous étions portés partie civile. 
Demande jugée . irrecevable. .Nous avons 
fait appel. Monsieur Brun de son côté 
a été condamné à 18 mols d'emprisonnement 
dont 12 avec sursis et 3 ans d'annulation 
de permls. 
Mals pour Nadia RICHERT 11 n'y aura pas 
d'appel. Elle vient de se donner la mort . 
. Devant l'implacable logique de ce dénoue-
ment, avec vous tous je fais .silence. 
Mes pensées vont vers · Madame. Roland, -
sa soeur, vers toute sa famUle, vers 
tous ces amis de Fabrice qui se tenaient 

· debouts, mt.tets, brûlants, attentifs, dans 
la salle du tribunal. Et je souhaite que 
nous soyons assez forts, assez nombreux, 
assez convaincants, pour éviter souvent 
qu'a1lleurs · une famille ne tombe sous 
le joug d'un malheur qui défie les forces 
hl.1118ines. 

Geneviève JURGENSEN 
Présidente de la Ligue 
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["1!!.D~TORI.ALf 

Quand je suis entrée dans 
la grande salle où se tenait notre 
assemblée générale du 8 décembre 
dernier, j'ai été frappée par l 'at-
mosphère studieuse qui y régnait 
et le nombre d'entre vous qui n'a -
vaient pas hésité à passer un 
dimanche entier loin de chez eux 
pour "plancher" sur un thème qui 
pourtant n'a rien de distrayant. 
J'ai écouté une demi-heure environ, 
assise parmi vous, puis quand cela 
a été mon tour de prendre la parole, 
je me suis rendu compte que j'étais 
intimidée. Tant qu'il s'était agi 
de motiver un noyau d'amis, de 
chercher à amorcer ce qui -un jour 
mais quand ?- servirait de base 
à une véritable opinion publique, 
je n avais pas le trac . La certi-
tude d'avoir raison me portait! 
Mais là, la situation s'est inver-
sée, c'est VOUS tous qui rn'~ntraînez 
par votre présence, vos lettres, 
la qualité de votre travai 1 local, 
la qualité aussi des liens · que 
vous avez su tisser entre vous 
et avec nous. Je me sens désormais 
avide de connaître les grandes 

·tendances de votre sensibilité 
sur le thème qui nous réunit, vous 
êtes devenus les leaders de notre 
mouvement et, avec ceux d'entre 
nous que vous avez élus à notre 
conseil d'administration, je dois 
simplement les traduire au mieux 
à travers les prises de positions 
et les actions publ igues menées 
par la Ligue . 
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Sans doute est-ce cela qui 
me conduit cette année à me consa-
crer presque exclusivement à ce 
que 1 'on appelle la "communication·,,. 
Tout ce qui concerne les liens 
avec la presse, la façon dont nous 
parlons de nous-mêmes et dont on 
par le de nous, le langage que nous 
employons, 1' image que nous souhai-
tons donner de notre ca~se , les 
thèmes précis sur l e squels nous 
choisissons de prendr e pos ition 
ou de nous taire, nos contacts 
avec . les hommes politiques , l a 
manière dont entre nous, à 1 ' inté-
rieur même de la Ligue, d 'une s ec-
tion à l'autre, nous nous par lons, 
les affiches que nous é d i tons, 
tout cela me semble cruc ial pour 
que chacun se sente à l' a ise dans 
l'association à laquelle il fait 
confiance, à , laquelle i l consacre 
une partie de son temps, une partie 
de son argent, et dont, je le vois 
bien, il attend beaucoup. 

Le Ministère des Transports 
a publié récemment l e s chiffres 
concernant l'année 1985. Ils sont 
meilleurs que l'année précédente, 
nettement meilleurs, en ce qu i 
concerne du moins le nombre de s 
morts. Mais le nombre des blessés 
et le nombre des accidents n'ont 
pas diminué de façon significative . 
Il nous faut maintenant obtenir 
l'analyse de ces chiffres, compren-
dre à quoi sont dues les améliora-
tions, et où l'effort doi t s'inten-
sifier. Il est en tout cas clair 
qu'indépendamment des résultats 
obtenus ce gouvernement a fa it 
de la lutte contre la délinquance 
au volant un de ses thèmes forts, 
une de ses véritables convictions. 
A la veille des élections, il fau t 
s'assurer qu'il en sera d e même 
pour le gouvernement de · dema i n 
quel qu'il soit. Et j'insist e sur 
"quel qu'il soit" parce que nous 
n'avons jamais, entre nous parlé 
politique, qu'il est bi e n entendu 
que la rue est à tout le monde, 
et que j 'attends qu'on me démont r e, 
lorsqu'un enfant agonise sur le 
bord de l'autoroute, s'i l e st de 
droite ou de gauche et si le chagrin 
de ceux qui l'aimai e nt doit être 
récupéré par une famil l e politique 
plutôt qu'une autre. 



Parce que ce sont nos am is, 
nos voi s ins, nos collègues, notre 
petit f rère , notre fiancé, notre 
mt:ce ou notre enfant qui nous est 

arraché à chaque accident, j'ai 
toujours aimé dédier chacune de 
nos actions, chacune de nos réu-
nions, chacun de nos articles à 
l' un ou à l'autre, connu ou inconnu, 
dont le destin m' ava it été relaté . 
Ceci simpl ement pour ne jamais 
laisser la Li gue dévier vers un 
langage théori que et déshumanisé 
qui niera it l es fondements mêmes 
de son existence. Je voudrais cette 
fois dédier ce deuxième numéro 
de Por1<léra.t i o~ à Audrey 
et Ursula BERTRAND, qui ava ient 
8 ans et 6 ans. El les se rendaient 
à l'école, à Cannes, traversaient 
dans le passage clouté, main dans 
la main. La jeune femme qui les 
a tuées raconte que, quand elles 
ont vu s a voiture foncer sur elles, 
elles n'ont su que faire. 

C'étai t quelques jours avant 
Noël . El les étaient les deux seules 
enfants de leurs parents . Savons-
nous, nous que faire ? Savons-
nous, à la Ligue, que demander , 

.qu'exiger pour que cela n'arr i ve 
plus jamais ? Sans doute. Mais 

; 

c' est long, c'est dur , c'est compli-
qué. Cela dema nde plus de maturité 
que nous n ~ somme u capables d'en 
avo ir parfois, qua nd l ' horre ur 
qui s'abat sur une f amille vient 
réveiller celle qui s'est abattue 
sur la nôtre. C 'es t pourtant la 
raison même de n_otre rassemblement . 
On m'a dit et redit qu'il ne fallait 
jamais finir un article sur une 
note triste. La seu le réponse que 
je voie à cela, c' e st que le vrai 
désespoi r vi endra it de l'indiffé-
r e nce. Et qu'une civilisation comme 
la nôtre , si elle ne peut promettre 
la perfecti on, cherche au mo i ns 
à Y tendre et ne se l asse pas de 
s'indigner ni de se battre. 

GENEVIEVE .... :JRGENSEN 
Présidente de la Ligue Contre 
la Violence Routière. 

Envoyez toutes vos suggestions concernant 
la communication à : 

ANDRE CHAOUAT 
Ligue Contre La Violence Routière 
5, Impasse Bon Secours 
75011 - PARIS 

Tel. 43-48-96-09 
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[A8-§EMBLEE GENERALE' 

De G. à D. Denis Moreau, Geneviève Jurgensen 
Michel Marchand. 

Notre deuxième assemblée générale s'est 
ouverte le 8 décembre 1985, devant une centaine 
de membres de la Ligue venus des quatre 
coins de France. Toutes les réglons étaient 
présentes. 

1 - Rapport mora 1 

Madame la présidente Geneviève JURGENSEN 
se réjouit d'être devant un auditoire convaincu 
et très motivé. Cependant el le regrette qu' i 1 
y ait peu de médecins. 

Très rapidement elle retrace les actions 
de la Ligue : 

-1 e procès Citroën 
-les émissions 

Il quelques mots pour le 
télévisées, notamment 

dire" 
-la . table ronde de la sécwité routière 

au ministère 
-les délégations aux différents ministères 

et préfectures 
-la participation de la Ligue au programme 

REAGIR dans beaucoup de départements 
-la campagne "Fête des mères" 
-la campagne "Circulation Enfant en 

danger" 
-1' inauguration du Mémorial de Beaune 
-fa représentation de la Ligue à différents 

procès de chauffards 
-le lancement d'une affiche d'une grande 

quai ité esthétique et d'une grande intensité 
émotionnel le 

Geneviève JURGENSEN sou I i gne I a qua I i té 
de notre discours et notre capacité de communi-
cation. A ce sujet el le fait remarquer que 
bon nombre d'expressions de la Ligue ont 
été reprises par des jounal lstes et des repré-
sentants des pouvoirs publics. El le rappel le 

- 6 -

que nous avons prouvé, tout en dénonçant 
le comportement criminel de certains conducteurs 
que nous n'étions pas une. association "anti-
voiture". 

Geneviève JURGENSEN propose 3 objectifs 
en matière de communication 

-la vitesse 
-l'alcool 
-la ceinture de sécurité 

A propos de la vitesse, el le ajoute que 
c'est un pr'ivi iè.ge individuel auquel i I faut 
renoncer. 

LE RAPPORT MORAL EST VOTE A L'UNANIMITE. 

2 - Rapport fi nanc Ier 

Monsieur Michel MARCHAND, trésorier, 
précise que les subventions obtenues ont 
été attribuées pour financer des actions préci-
ses, et qu'en aucun cas e 1 1 es ne dol vent 
financer le fonctionnement de la Ligue. 

Il est donc 
sable que les 
se multipl lent 
vri r ces fra I s . 
t i onnement. 

lndispen-
adt-'lésions 
pour 
de 

cou-
fonc-

il a été convenu que les cotisations 
feront l'objet d'un partage par moitié, d'une 
d'une part le siège et d'autre part les sections 
et la région . 

Il a été convenu que le journal "PONDE-
RATION" serait envoyé aux adhérents s'y 
abonnant pour la somme de 20 F. par an. 

De plus, i I a été retenu que chaque section 
ayant besoin de fonds pour mener à bien 
une action, déposera son projet chiffré au 
siège. Monsieur MARCHAND al louera une somme 
d'argent en fonction des disponibi I ités de 
la trésorerie. 

LE RAPPORT FINANCIER A ETE ADOPTE A 
L'UNANIMITE. 

3-Justl.ce et dél lnguance 

routière 

Monsieur Denis MOREAU introduit le débat 
et donne la parole à plusieurs délégués. 

Tout d'abord Maître FABRE-LUCE indique 
la façon dont la Ligue est intervenue au procès 

·d'Orléans. Il précise l'état d'esprit des juges 
gagnés par l'accoutumance. il montre l'impor-
tance d'intervenir dans les procès pour dénoncer 



la gravité de certains comportements et ainsi 
rompre avec la banallsatlon de ces "affaires". 

Divers délégués régionaux lntervlement 
pou- narrer les diverses actions de la Ligue 
auprès de la Justice : 

-présence massive d'adhérents de la 
ligue aux procès de délinquants routiers 

-constlMlon de partie clvl le · 
-publlcatlon de ces actions dans la . 

presse 
-senslbl llsatlon du procureLr 

Monsieur EPSTEIN précise qu'II faut senslbl-
llser l'opinion. Il ne faut pas attendre des 
magistrats des changements qui ne sont pas 
dans te cadre d'une espèce de consensus 
social. Il faut que chacun d'entre nous fasse 
le nécessaire pour que les assassins de la 
route soient con.sidérés convne des assassins. 

Monsieur Denis MOREAU précise que ces 
problèmes de droit, de Justice et de peines 
ont été abordés dans des réunions du COMITE 
DU DROIT DE LA ROUTE. Ce comité regr~ 
une vingtaine d'associations dont la Ligue 
et est présidé par Monsieur le juge BERTRAND. 

4 Communication 

Monsieur Arnré CHAOUAT m ttrn au point 
un kit de cornmmlcatlon qui sera à la disposi-
tion de toutes les persomes désirant lnte.rvenlr 
en plbllc. 

Ce kit comprendra différents matériels 
audlo-vlsuels, des fiches techniques, des 
aff lches et un argumentaire. 

Courant 1986 un séminaire s'étalant sur 
œ ou plusleLrs jours sera réservé aux délégués 
qui vOl.Ki"ont se former à la commu,lcatlon. 

5-REAGIR . 

Monsieur CHARTIER de la Direction de 
la Sécu-lté Routière rappelle ce qu'est REAGIR 
en précisant bien 11 Idée fondamentale de ce 
programme, à savoir : la recherche des causes 
d'un accident et non des responsabl l ltés pour 
en tirer les · enseignements qui s'l~sent. 
Toutes ces analyses sont actuellement stockées 
dans Lll8 banque Informatisée. On peut accéder 
à ces données par Minitel. 

Monsieur MARCHAND se propose de coordon-
ner les problèmes d'accès au Minitel et prévoit 
des séances d' Information et . de formation 
pot.r tous les · adhérents Intéressés par ce 
côté Informatique de REAGIR • . 

6-Statuts 

Maître FABRE-LUCE estime que la Ligue 
ne devra demander à être reconnue d'utl llté 
publique que l'année prochaine. A cette époque 
elle pourra présenter 3 années de fonctionnement 
réel, soit le minimum nécessaire .pour faire 
cette requête. 

7 Questions diverses 

Monsieur Phlllppe GÈRVOT, · délégué de 
Bretagne, veut offrir aux mll ltant_s ooe autre 
forme d'action que la dlstrlbutl<>h, _de tracts, 
à cette fin Il organise un forun . à , la. Baule, 
sur le thème "ta route et l'entant"·: ' .• ' -. · ,:, 

~-.,.. " 
Monsieur Bernard ' DELARUE propose , que 

le ·L.,lm,.ie agisse auprès -~ cpmttés,, d'hygiène 
et de .·· sécurité . et des condlt1orj~- œ traval 1 

. (CHS-C"f) des entreprises et des ~dmlnlstratlons 
· afîn que ceux-cl prennent en compte la sécurité 
routière. 'l•; , .... 

-Monsieur Jean LE FEVRE, dé(égué de 
la région Sud Ouest, rappelle que les élections 
léglsfatlves approchent et propose que la 
Ligue lntervleme auprès des candidats. 

8-Renouvel lement du 
Consel I d'admlnlstr.atlon 

Trois membres sont démissionnaires 

-Maître Henri FABRE-LUCE . 
-Madame Cécl le LAGAROSSE 
-~dame Marle-Noël le MIVIÉLLE 

Sont candidats comme membres du -conseil 
d'administration : 

-Monslell" AVARO 
· .-Maître EPSTEIN 

-Monsleu- Henri HASSON 
--Madame L 11 lane ROSSEEl,JW 
-Monslell" THIOLIER 
.-Monsieur Pierre WARNIER 

Ces six candidats sont élus à l'unanimité •. 

CONSTITUTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION _: 

Présidente : Geneviève JURGENSEN-Parls 
vice-Président : Denis MOREAU-Paris 

-Secrétaire général : Henri ~SSON-Parls 
Trésorier : Michel MARCHAND-Rouen 
Membres du bureau : 

Pierre WARNIER-Parls 
Jean-Marle LEVERRIER-Vlre (Calvados) 

Membres : . 
Michel AVARO-PaÙ(Pyrénées-Atlantlques) 
Jacque! lne CHAU~ -Paris 
Jean-Claude DELARUE:-:Parls 
Maître EPSTEIN-Paris 
Geneviève FUCHS-Colmar (Haut-Rhin) 
Phi I lppe GERVOT-La Baule(Lolre-Atlant.) 
li l lane ROSSEEUW-Fonjeaux (Aude) 
Gerard THIOLIER-St Etienne (Loire) _ 

7 
. 



Danger et sécurité 

un divorce meurtrier 

Définir 
l'esprit de séc.urlté 

Nous essayons de rendre nos routes plus 
sOres, de supprimer cette angoisse qui nous 
prend lorsque nous nous mettons au volant, 
mals avons-nous bien analysé ce que nous 
appelons la sécu-lté ? 

Le dictionnaire précise que la sécll'lté 
"est lll8 situation où l'on n'a aucun danger 
à craindre ; conf lance, trangul l lté d1espr;It 
résultant de la pensée qti111 n1y a aucl.ll danger 1 

POlJ' le danger -du latln domlnus : selgneur-
"Sltuatlon où on a à redouter un Inconvénient, 
un mal . quelconque" (Petit Larousse II lustré 
1986). 

La sécurité est donc Intimement llée 
au danger. Mals ce dernier, QUI le crée 
su- la route ? 

' 
> • • .,, , • . .. 

' t ' .. ' 

~j 
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Prenons une exemple : 
Début novembre, le vent soutf le violemment 

dans les rues de cette sous-préfectu-e de 
Province. La sortie de l'école. Des enfants 
sur les trottoirs. David, Bans, cout. Une 
rafale plus forte que les autres et sa casquette 
vole sur la chaussée. David continue à cOU'lr, 
bien s0r, Il faut qu'II la rattrape. A ce moment 
cette casquette envolée occupe tout son esprit. 
Il court sur la route et à ce moment un automo-
biliste le heurte et le tue. 1111 ne l'a pas 
vu venir" ; "Comment aurait-li pu prévoir.?" 
et en flnal "C'est lll accident" on en arriverait 
même à dire : "Le vent tue un enfant". 

Analysons la situation. D'abord une vllle 
où les gens marchent à pied : vigilance. 
Ensuite, et surtout, un enfant su- le trottoir 
est susceptlble d'aller sur · la chaussée Juste-
ment parce que c'est un enfant. Donc voyant 
un trottoir avec un enfant, 11 automobl liste 
dol t considérer convne hypothèse que l I enfant 
peut "surgir" sur la chaussée rapidement (pas 
à plus de 10km/h quand même, c'est un piéton, 
alors que l'automoblllste a le DROIT 
de rouler à 60km/h) et qu'II risque de ne 
pas tenir compte des règles admises, et théori-
quement considérées comme respectées, par 
les adultes. 

Nous vol là au coeur dti problème. D'où 
vient .le danger ? c'est l'enfant me , direz-
vous. Mals on n'a Jamais vu un enfant percuter 
une voiture et l'écraser. C'est toujours le 
contraire qui se produit et dans ces cas-
là d'allleurs on présente très souvent la victime 
comme une sorte de candidat au suicide qui 
n'aurait pas trouvé d'autre moyen. Le danger 
est donc créé par l'automoblllste parce qu'II 
conduisait en respectant des consignes 
! Imitation à 6O1<m/h- mals sans tenir c~te 
de l'esprit de ces consignes de sécu-lté. 



C'est là toute la dlttlculté de ce propos. 
Cet esprit de sécurité remet en cause tel lement 
de l leux communs, d'habitudes et d'apprentis-
sages gu 'II n 'est pas faclle de le communiquer. 

c'est toute une éducation qui est à faire 
(ou à refaire) 

Il fau t considérer l'automobile comme 
une arme et ne pas chercher à I 'Innocenter 
toujours par le biai s de l'accident , c'est 
à dire l'imprévu, le hasard presque. Pour 
les armes, et celles à feu en particulier, 
la situation est cla ire . Leur utl llsatlon est 
codifiée : guerres, meurtres en tous genres. 
Mals dans ces cas-là on ne par le pas d' 
ace I dent. Imaginez un peu des man-
chettes de Journaux "grave accident à la 
frontière Irak-Iran : 115 balles de mitral lieuses 
ont heurté des soldats ; bl lan 100 morts et 
15 blessés" c'est Impensable et pourtant c'est 
ce qui se passe systématiquement avec l'auto-
mob Ile. Il y a une déresponsab 11 1 sa t Ion à 
priori de l'automobl llste. Avec lès armes, 
on nous apprend à I es ut 111 ser correctement.: 
arme chargée, canon en I 'a Ir, en tout cas 
Jamais dirigée dans une direct ion où 11 pourrait 
y Bvo lr quelqu'un. C'est celui qui détient 
l'anne qui fait preuve de prudence. On considère 
que c'est lul qui doit détenir l'esprit de sécurité 
car Il possède le danger. Sur la route on 
nous apprend la méfiance (heureusement , d'ail-
leurs, sinon beaucoup d'entre nous serions · 
morts) : le danger est sensé venir des autres 
et !'apprentissage s'arrête là. 

Cet esprit de méfiance ressemble à celui 
d'une armée qui prépare une guerre qui ne 
v ient pas ramper , se coucher, se cacher 
pour apprendre à éviter les bal les ou les 
bombes ennemies. Mals comme cei les-ci ne 
sont pas toujours là, on en v ient à ramper 
parce qu 'on nous le di t et parce qu1 

~ 1n a 
peur de la punition si on ne le fait pas. 

SI on ne respecte pas un stop on risque 
! 'amende, si on grl lie le feu rouge on ri que 
le retrait de permis, si on conduit en état 
d' ivresse on risque ... ,etc. . . ..;, on ne respecte 
ces Interdits que par peur des sanctions . 
Mais ce n'est pas cela qu i rendra la route 
plus sûre, seulement plus contraignante, plus 
coerc itive, plus totalitaire. Si on veut la 
rendre sécurisante 11 faut considérer que le 
s top est là parce qu111 n'y a pas de vislblllté, 
ce qui doit nous conduire à nous arrêter pour 
regarder ; si le feu ·rouge est là, c'est pour 
permettre aux autres de passer, donc non 
seulement Il faut s'arrêter mals même bien 
observer l'autre route lorsque ce feu passe 
au vert car quelqu'un pourrait ne pas avoir 
vu le signal . 

Essayons donc de nous changer et de 
fa ire comprendre aux autres que cet esprit 
de sécurité n'est pas un poids supplémentaire , 
bien au contraire, Il est une llbératlon, une 
affirmat ion extraordinaire du droit à la vie 
pour tous. Qu'II peut s'acquérir facilement 
par !'éducation à la responsabilité et non 
à la culpabl l lté. 

Jean-Louis MAZZONETTO 

0 
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lvossLER] 

RECONQUERIR 

L'ESPACE 

COLLECTIF 

Notre société industrielle est profondément 
marquée par la priorité accordée à la circulation 
automobile dans l'aménagement urbain, qui 
a fait perdre à la rue sa fonction de I ieu 
de rencontre. Les enfants profitaient autrefois 
comme I es adu I tes de cet espace pub I i c avant 
d'en être exclus. 

Ce mouvement s'est accompagné d'une 
part d'un aménagement de l'espace public .: 
"Le fonct i onnalisme a proposé 
tout naturellement de reléguer 
l'enfant dans les "réserves" 
institutionnelles et gardées 
par des professionnels aires 
de jeu, maisons de jeunes, fermes 
d'enfants , etc. " (1) et d'autre part 
avec la psychanalyse, d'une valorisation très 
accentuée de l'enfant au sein de l'espace 
privé. 

Aujourd'hui , cette distorsion entre un 
espace pub I i c I i vré aux vo itures et à ses 
dangers et un espace privé protecteur, a entraîné 
un déséqui I ibre de civi I isation. Alors que 
la route et la rue continuent de tuer chaque 
année 700 enfants et d'en blesser 35 000, 
1 es ouvrages et I es campagnes sur I 'éduca li on, 
la santé et le confort ou l"'accueil" des enfants 
se multiplient. On sait les soins que l'on 
doit apporter au brossage de leurs dents dès 
le plus Jeune âge, on ignore qu'avant neuf 
ans i I est dangereux de laisser un enfant 
aller ou revenir seul de 1 'école. Si 1 'histoire 
retient la dureté des placements en nourrice 
au dix-huitième siècle, el le s'étonnera de 
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l'inditférence avec laquelle au vingtième siècle 
l'enfant surprotégé dans l'espace privé est 
sacrifié à la circulation dans l'espace public. 

Le I i eu du danger 

L'espace co Il ect if est un damai ne de 
découverte nécessaire au développement de 
l'entant. Ecole de la vie, c'est l'espace et 
le temps intermédiaire entre l'école et la 
famll le. C'est là où i I peut découvrir une 
autonomie chère aux pédagoques. Pourtant, 
c'est aussi, faute d'une solidarité élémentaire, 
le lieu du danger : l'enfant n'a pas le droit 
à 1 'erreur. Nous ignorons ou oub I ions souvent 
que l'enfant n'est pas un adulte en miniature. 
S'il traverse en courant à la recherche d'un 
bal Ion sa faute sera mise en avant, i I doit 
faire attention. L'adulte au volant reste indiffé-
rent aux formes d'expression propres à l'enfan-
ce, la rue est perçue comme un domaine réservé 
à la circulation. Feu rouge grillé, excès de 
vitesse, non-observation de la priorité des 
piétons dans I es passages protégés seront 
les preuves de cette indifférence. 

Après avoir constaté que plus de 80% 
des accidents impliquant des enfants ont 
lieu à proximité du dom ici le, des municipalités 
hollandaises ont mis en pratique une concept ion 
différente de la coexistence quotidienne dans 
les zones résidentiel les en développant des 
"cours urbaines" "Une cour urbaine 
est une partie continue de · l'es-
pace urbain où la fonction d'habi-
tat prend clairement le pas sur 
la fonction de circulation et 
dans laquelle ce choix s'exprime 
par un aménagement particulier 
de l'espace". 

Ces réalisations (plus de 1 000 en 1985) 
s'inspirent de principes dont l'évidence a 
été étouffée par l'automobile. "L'environ-
nement de l'habitat doit être 
tel que le plus grand nombre 
d'activités individuelles et 
collectives puisse s'y déployer. 
on do 1. t pouvoir s'y asseoir, 
s'y promener, y courir, ne rien 
faire, regarder, s'assembler, 
attendre, chercher un espace 
de stationnement et bien d'autres 
choses encore". (1) 

Depuis deux ans des opérations qui privi lé-
gient une approche globale du traitement de 
l'espace urbain sont expérimentées · en France 
aussi. Le programme : "Une vil le plus 
sûre, des quartiers sans acci-
dents" affirme que "la réduction 



des c oûts sociaux et des coûts 
économi ques des accidents de 
la circu lation, notamment en 
milieu urbain, est un enjeu natio-
nal 50% des blessés et 30% 
des tués sont dus à des accidents 
en mi lieur urbain''. 

Une démarche 

innovante 

Des réalisations ont déjà été mises en 
oeuvre qui permettent en particulier aux enfants 
et aux jeunes de se mouvoir en sécurité dans 
la ville sans pour autant les isoler grâce 
à la transformation globale de l'environnement 
urbain. 11 leur est de nouveau · possible de 
faire partie d'une communauté différente de 
la famille et de l'école et d'inscrire leur 
histoire dans ! 'histoire des rues ciu' ils pa·rcou-
rent. Ainsi à Romonville-Saint-Agne, près 
de Toulouse, un plan de déplacement des 
écoliers a été mis en place, à Noisy-le-
Roi ou à Chambéry, c'est la traversée de 
la ville et le paysage urbain qui a changé · 
et qui donne aux enfants un · espace plus 
libre et plus sùr, dans la mesure où la commu-
nauté des habitants a retrouvé droit de cité, 
son droit à la cité. 

Ces quelques expériences ne pourront 
cependant se développer que si elles correspon-
dent à un besoin exprimé par les habitants. 
Or, il existe peu de cas de cl1angements 
du cadre de vie provoqués par I es habitants 
d'une rue ou d'une zone industrielle. Quels 
sont les facteurs de blocage propres à notre 
pays'? 

La bête 

autom0b i le 

La valorisation de la vitesse (facteur 
concourant à provoquer 46% des accidents) 
est l'un des éléments-clés de notre mentHI i té. 
La vitesse de pointe d~s véhicules a considéra-
blement augmenté en quinze ans, et Renault 
envisage de sacrifier les véhicules bas de 
gamme. Les constructeurs automobiles font 
de l'agressivité et du caractère primaire, 
"sauvage" de la bête automobile l'axe de 
leur politique de communi cati on. Comment 
dans ces conditions, s'étonner du règne de 
la I igne droite en mi I ieu urbain ? 

Un engagement des partenaires associatifs 
dans I 'aménagement du cadre de vie suppose 
parai lèlement un refus culture ! et politique 
des conséquences dramatiques ou des nuisances 
quotidiennes de l'impérialisme de la v i tesse 
dans nos rues et sur I a route. 

Les pouvo irs publics ont une responsabi I ité 
importante en ce domaine : les enjeüx indus-
triels et sociaux du secteur automobile ne 
doivent pas , même sous le couvert d'une 
"modernité" à conquérir, faire reculer la civ i I i- . 
sat i on. 

Denis MOREAU 
Vice-président 

(1)L'espace collectif à reconquérir. 
L 'Ar.chi tecture auj ourd'hui, par 
G. Bauer. septembre 1979 

(2)C itations extraites 
par le Royal T ouring 
"Woonerf". 

du 
Club 

document pub I i é 
des Pays-Bas, 

Article publié dans "LE MONDE" 
du mardi 17 décembre 1985 . 
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Al Ier à l'école 

e st très dangereux 

Pannl le 3 000 enfants et adolescents 
sacrifiés sur nos routes tous les ans, beaucoup 
le sont en effectuant leur trajet scolaire. 

Une étude de 11 Association suisse des 
transports révèle que 

-plus de la moitié des enfants qui meurent 
accidentellement sont victimes de le clrculatlon 
-!'accident de la route est la cause de décès 
la plus fréquente chez les enfants en âge 
scolaire 
-le risque de mourir dans un accident d'automo-
blle est trois fols plus grand pour eux que 
J>Oll" oo automobl l lste 
-les procès-verbaux .de la pollce attribuent 
à l'enfant la responsablllté totale dans près 
de 50'K, des cas, et, ooe responsablllté partielle 
dans plus de 25" des cas : les enfants sont 
donc responsables de leu- mort dans 75% 
des ces ! 

Voici, d'après la police 
causes d'accidents d'enfants, 
cl sont piétons : 

-cOU"lr sur la chaussée : 50% 

les principales 
lorsque ceux-

-mauvais comportement sur le passage proté-
gé . : 16% 
-non utlllsatlon du passage pour . piétons :.13% 
-négl lgence en , traversant la route sans cou-
rir : 11'K, 
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Malheureusement, ces révélations suisses 
pourraient être fr~~ises, Il suffi rait de pren<i'e 
la pe ine de dépoussière la montagne de dos-
siers qui encombre les greffes des trlblW1aux, 
pour dévolter que nos enfants sont c~ables 
d'avoir provoqué un accident et d'en avoir 
été les victimes. Ils seront accusés d'avoir 
couru sur la chaussée, ou de ne pas avoir 
couru, suivant l'opportuni té. Ils seront accusés 
d'avoir traversé ta rue à 49 m du passage 
protégé et non à 51 m. Ils seront accusés 
de ne pas avoir estimé la vitesse de le nouvel le 
"turbo". 

Le cas est clair, l 'enfant est coupable, 
classons le dossier sans suite pénale J)OlW' 
personne. Personne n'y peut rien ; s'II se 
précipite sur le chaussée, "U n'a· qu'à" s'en 
prendre à lut -même. L'apparen Judiciaire, 
qui n'est que !'expression de notre conscience 
col lectlve, départagera enfants morts ou blessés 
en coupables ou non coupables. Tous Olbllent 
qu'on est dans un monde d'adultes et que 
les . enfants ne sont pas de petits adultes. 

Un enfant de huit ans a les yeux à la hauteur 
du capot d'une voiture, son champ visuel 
périphérique est beaucoup plus I Imité . que 
celul d'un adulte. Un enfant de Sans ne peut 

1 • 
pas situer rapidement la direction d un bruit. 
Des analyses démontrent que les enfants victi-
mes d'accidents sont normaux, vifs d'esprit, 
sans , complexe d'infériorité. Alors ... faut-li 
faire que nos enfants soient timorés et mornes 
pour survivre dans notre clvl l lsatlon automo-
bl le ? 

Jean-Marie LEVERRIER 
Délégué régional 
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LES 

ABORDS 

DE 

L'ECOLE 

1-SORTIE DES ECOLES 
Chaque année 7 000 enfants de 5 à 10ans 

sont lmpl lqués dans un accident, et beaucoup 
sont blessés ou tués à la sortie de l'école 
ou sur le chemin de la maison. 

Aux abords de l'école, la circulation 
des voitures est souvent Importante, les accès 
sont quelquefois mal conçus. L'espace devant 
l'êcole réservé aux enfants Jouant en attendant 
l'heure d'entrée, et aux parents · attendant 
l'heure de sortie, est très réduit et se I Imite 
le plus souvent à un trottoir étroit. 

Pour améliorer la sécurité des enfants 
à la sortie de l'école et sur le trajet domlclle-
école, les problèmes à traiter sont l lés à 
la circulation des véhicules (vitesse, stationne-
ment, signal lsatlon ... ) et des piétons (traversées 
des rues et trolttolrs). 

2-COMPORTEM ENTS DES 
USAGERS 

21-Les enfant s 

L'enfant se rend I e 
à l'école. La rue n'est 
L'enfant n'est pas un 
-11 est trop pet I t pour 
dessus les obstacles 

plus souvent à pied 
pas conçue pour I u 1. 
adulte en miniature : 
être vu et voir par 

-Il a un champ visuel réduit, il ne volt que 
ce qui est en face 
-son système _ perceptif ne lu i permet pas 
de faire rapidement la synthèse des informations 
-Il a des difficultés à localiser la provenance 
des sons 

/ 
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-11 a des difficultés à détecter le mouvement 
d'un véhicule 
-11 ne sait pas apprécier les distances et 
les vitesses 
-la signalisation n'est pas à sa portée 
-Il différencie mal sa gauche de sa droite 
-il se livre totalement à ce qu' 11 fait, en 
y concentrant toute son attention, Jusqu'à 
11 oub 11 du reste y comprl s I a rue 

Il est Intéressant de faire s'exprimer 
les enfants sur leurs problèmes . dans la circula-
tion. 11 évoqueront leurs difficultés à marcher 
sur les trottoirs encombrés et à traverser 
les rues. 

22-Les parents 

11 s accompagnent I eurs enfants ; 1 a porte 
de l'école est un lieu de rencontre avec les 
autres parents ; i I est donc Important de 
pouvo Ir s'asseoir, s' abr I ter, bavarder, en toute 
sécurité dans un endroit agréable. 

Les parents sont de plus en plus nombreux 
à conduire leurs enfants en . vo iture, et ce 
va et vient d'automobiles est un facteur de 
risque. 

23-Les automobl I istes 

Les parents et les riverains connaissant 
l'endroit, circulent prudemment. Mals les autres 
usagers, par ignorance de I a présence de 
l'école peuvent circuler à une vitesse excessive 
par rapport au I ieu et créer des évènements 
accidentels. - 13 -



3-COMMENT AMELIORER 

LA SECURITE 

3 1 -Slgna ler la sortie 
de t 'école 

En général, Il est utilisé une slgnallsatlon 
verticale. Dans bien des cas ce panneau est 
mal vu, _d'où la nécessité de renforcer l'attention 
des automobl I lstes par : 

-un système "trlflash" 
-une Inscription au sol du type "ECOLE" 

accentuée par des bandes peintes (voire même 
rugueuses) 

32-Llmlter la vitesse 
des véh leu I es 

Les maires, par leur pouvoir de pol lce, 
peuvent I imiter plus rigoureusement que la 
règlementation générale, la vitesse aux abords 
des écoles. Une ! Imitation à 30km/h est souvent 
retenue. La difficulté est de la faire respecter. 
Les panneaux n'ont qu'une faible Influence 
sur le comportement des conducteurs. Cependant 
Il est possible de mettre en oeuvre des disposi-
tifs d'alerte (alarme-vitesse, bandes rugueuses .. ) 
ou des dispositifs ra lentisseurs (chicane, 
rétrécissement de chaussée, dos-d'âne, passage 
pour piétons surélevé ... ) 

Le gouvernement subventionne cette . année, 
à raison de 50%, des ralentisseurs à mettre 
en place devant les écoles. 

33-0rganlser le sta-
tlonnement 

Si l'afflux momentané des voitures de 
parents réduit la vitesse de circulation, par 
contre Il gêne la visibilité que l'on peut 
avoir "des enfants. Ce dernier point étant 
une des causes d'accident, , Il est souhaitable 
de dissuader l'arrêt des véhicules à proximité 
Immédiate de l'école. Pour ce faire on peut 
utl l lser des dispositifs règlementaires (stationne-
ment Interdit) qui se révèlent souvent Insuff i-
sants ; c'est pourquoi Il faut les compléter 
par des dlsposltl fs antl-statlonnement (bordures, 
bacs à fleurs ... ). SI le lieu le -permet, Il 
est préférable de créer des places de stationne-
ment en réduisant la largeur de la chaussée. 

Cour.Ecole 

,1:=10 1:;:J, 

----- - - :. ------
34-Facl l lter la 

traversée de la rue 

Les passages pour piétons doivent être 
larges, au-delà de 4m, et désaxés par rapport 
à la sortie. Des solutions telles les feux 
à commande manuelle, les passages piétons 
surélevés, les éclairages additionnels sont 
à retenir. Il faut aussi penser aux dispositifs 
de retenue empêchant les enfants d'al Ier sur 
la chaussée en les guidant vers les · passages 
piétons. Le matériel employé ne doit pas 
être · asslml lable à des éléments de Jeux. 
L'utlllsatlon · de mobilier urbain est une solution 
1 ntéressante. 



35-A.-nénager les 
trotto irs 

Le trajet qui conduit à l'école est souvent 
semé d'embûches : trottoirs étroits, mal entre-
tenus sur lesquels stati onnent les véhicules. 
Par mesure d'agrément et de sécurité on redon-
nera davantage d'espace aux piétons en él argis-
sant les trottoirs et en réduisant 1 'espace 
roulable au droit de l'école et sur 11 itinéraire 
du trajet dom ici le - école. 

36-Amél lore r 
1 ..3.x.p l o I tat Ion 

Complémentairement aux équipements 
précités, i I peut être décidé des sens uniques, 
des neutralisations de circulation aux heures 
d'entrées et de sorties des écoles... Ces 
dispositions pri ses ·pa·r arrêté doivent être 
signalées par des panneaux. De plus la surveil-
lance par du personnel compétent et apprécié 
par les enfants améliorera la sécurité . aux 
abords des écoles. Le maire a la possibi l lté 
de recruter ce personnel hab i I lté (retraités, 
parents, TUC ... ) 

Jean-Marie LEVERRIER 
Délégué régional 

Dossier établi d'après des fiches techniques 
du Ministère de ! 'Urbanisme, du Logement 
et des Transports. 

~
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'JVSTZCEI 

Plaldolrle pour 
A PROPOS DE LA MORT DE 

la Ligue 
FABRICE 

Nous voulons éviter la banalisation du drame. 

Cette anallsatlon existe à tous les niveaux 
de la société (pouvoirs publ les, médias, "opinion 
générale" ... ). 

Elle est plus choquante encore lorsqu'elle 
est constatée au niveau de la Justice 

-que ce soit au niveau des réquisitions 
du Parquet souvent trop rapides, Insuffisamment 
convaincues 

-ou au niveau des jugements, généralement 
plus Indulgents pour les grands meurtriers 
de la route que pour les petits voleurs 

On peut déceler guatre causes à cette attitude 
générale : 

1 - le nombre engendre l'accoutumance 
voire I' Indifférence : 13 000 morts par 
an et 200 000 blessés, c'est trop pour 
garder sa fraîcheur d'indignation ! · 

2 - les dél lnquants de la route ne représen-
tent pas une catégorie particulière de 
la population, donc Ils n' Intéressent 
pas les partis, les mouvements, les 
syndicats etc .... toujours prompts à dénon-
cer le comportement des catégories 
de personnes faciles à Identifier (les 
Jeunes, les Immigrés, etc ... ) 

3- les morts et les blessures des "ace 1 -
dents" de la clrculatlon sont causées 
par un objet universellement répandu, 
donc apparemment anodin (mals trouve-
t-on qu'un couteau de · cuisine rend 
banal le fait de s'en servir pour tuer ? ), 
et universellement utll lsé, donc apparem-
ment Indispensable et Impossible à. 
retirer è ceux qui s'en servent pour 
leur travell (mals soutient-on que 111ndlvl-
du dangereux ne peut être mis en prison 
parce qu'II perdra son emploi ? ) 

4 - 11 accent m I s sur I e caractère prétendu-
ment Involontaire des "ace I dents" 
(le mot même en témoigne), qui porte 
le Juge è !'Indulgence, alors qu'en 
réalité dans beaucoup de cas c'est 
Inobservation volontaire d'un règlement 
(feu rouge, stop, llgne continue, !Imita-
tion de vitesse, abstinence d'alcool) 
qui, sans Intention de les occasionner, 
est néanmoins le cause des blessures 
ou de la mort : Il y a eu une prise 

- 16 - volontaire du risque, une "m Ise 

en danger dé 1 1 bérée 
de la vie d'autrui" 
(comme le dit le projet de réforme du 
Code Pénal), qui devra it être Jugée 
comme telle. 

Au total les victimes (blessés ou faml l les 
des tués) ressentent !'Impression que le procès 
auquel elles assistent est "expéd I é", 
que les Magistrats Instruisent le dossier d'une 
calamité plutôt qu'lls ne jugent un responsable, 
et que la mort ou l'incapacité sur la route 
doit être Inscrite au compte · d'une obscure 
fatal lté et non motiver une pol ltlque pénale 
dissuasive. 

S'y ·ajoute, assez souvent, l'humlllatlon pour 
la victime de devoir assister à son propre 
procès, soit comme ayant supposément concoll'U 
à l'accident (ce qui devrait largement disparaitre 
avec la loi BADINTER du 5 Jul Ilet 1985), 
soit comme ayant, dit-on, des demandes de 
réparation du préjudice exagérées ... 

• I 
l •' 
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C'est pour réagir contre cet état du choses 
que la LIGUE a décidé de se constituer partie 
c!-:I le aux côtés de ceux qui sont v ictimes 
des Infractions les plus graves, des comporte-
ments les plus scandaleux. 

Bien entendu, elle ne le tai t que si la victime 
ou sa famille le lul demande. Lorsque cela 
se produit, c'est que, de la douleur d'une 
mère, d'un père, d'un conjoint , d'un enfant, 
et au-delà de la révolte, nait le sentiment 
que "cela doit servir à quelque chose" (comme 
le dit la maman de Fabrice). 

Ceci veut dire qu'un processus de prise de 
conscience collective se développe localement 
à partir d'un accident grave. 

' e procès ne sera qu'un moment privilégié 
de ce proce~ ,us, mals un moment qui aide 
le processus à se cr lstalllser, à se donner 
un premier but, à montrer sa force et sa dynami-
que. 

En reconnaissant l'utlllté de !'Intervention 
de la ligue qui veut donner toute leur Portée 
aux délits routiers, la Justice prouvera qu'elle-
même entend garder sa crédlblll té en attirant 
!'attention de la société sur les comportements 
les plus dangereux pour la collectlvlté. 

Henri FA~RE-LUCE 
Avocat-

LA LIGUE partie clvl le au procès d'Orléans. 

PERMIS DE CONDUIRE 
ou 

PERMIS DE TUER 

Un fait divers ... 

Elle n'arrive pas à se résigner. Nadia 
Rlchert, 41ans, le regard délavé par les neuro-
leptiques, ressasse sa tragédie : 

"C'est pas un accident ! 
C'est pas un homicide involon-
~aire ! C'est un crime ... " 
5 · octobre 1984. Fabrice Rlchert, fils unique 
d'une mère cél lbatalre, un grand gal l lard bouclé 
de 17ans, enfourche sa blcyclette pour se 
rendre à Radio-Sun 7. Il à la passion du 
rock. Il anime une radio llbre. Dans l'avenue 
Charle Péguy, une avenue large et éclalrée 
de Saint-Jean-de-Braye, . commune llmltrophe 
d'Orléans, une OS fol le lul fait éclater la 
cervelle et se · barre, tous feux éteints, à 
100km/h. Fabrice ne verra Jamais son père, 
qu' Il vient de retrouver et avec lequel Il 
a rendez-vous dans quelques jours. 

2 décembre 1985. Chronique ordinaire d'un 
après-mJdl de justice. Dans · la salle du tribunal 
correctionnel d'Orléans, Nadia Rlchert . scrute 
Intensément Francois Brun, 29ans, tout do 
jean vêtu. Le président Interroge le Jeune 
homme : "3 grammes d'alcool dans 
le sang. Combien de bières ? 

Et vous aviez pris du Tranxène ? 
Vous ne possédiez pas d'assurance, 
vos pneus étaient lisses. Vous 
ne saviez pas qu' i 1 ne faut pas 
conduire dans cet état? Pourquoi 
ne vous êtes-vous pas arrêté 
au premier accident que vous 
avez provoqué quelques minutes 
auparavant ? Vous ét i ez "pété" ? 
La panique à cause de votre absen-
ce d'assurance, hein ? Vous n' é-
tiez pas bien ? Une dispute avec 
votre concubine ?" 

Une grande partie de !'assistance est 
debout, arborant le badge vert de la ligue 
Contre la Violence Routière. L'association, 
créée en 1983, se porte partie clvlle dans 
certains procès des accidents de la route. 
Une mission assez semblable à celle que 
s'était fixée Choisir à propos du vlo l. 

Le président du tribunal vient de finir 
de compulser le dossier. Brusquement, coup 
de théâtre : Il s'aperçoit que c'est lul qui 
a Instruit l'affalre ! Il ne peut donc pas la 
juger. Et Il t'avait oubl lée ? Des chauffards 
alcool lques qui fi lnguent des gosses, ce sont 
les chiens écrasés de la justice. Des histoires 
comme cellu-là, c'est vrai, le magistrat en 
volt tous les jours. Elles se ressemblent 
toutes. Le président avoue qu'II n'a pas eu 
le temps de préparer son dossier. C'était 
pourtant la seule mort d'homme qu'il avait 
à juger cet après-midi-là. 

On court dans les couloirs à la recherche 
d'un autre magistrat. Nadia Rlchert attend. 
Depuis un an, elle pense nuit et jour à ce 
procès. 
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Deux h'.i,.ras plus tard, l'audience reprend 
enfin. Fran,:;ols Brt.11, pitoyable tueur, bredouille 
u,e fols de plus sa panique. L'avocat de 
Nadia déploie ses manches avec l'éloquence 
de l'oratel.l' funèbre. La mère de Fabrice pleure. 
Sa tante s'évanouit. Jérôme, son meilleur 
copain, serre la main de sa fiancée. c'est 
la grand-messe du prétoire. Il faut bien exorci-
ser. la mort ... 

Me Fabre-Luce, l'avocat de la Ligue, 
plalde à son tour, accusant la société et 
la Justice de compllclté passive 

"François Brun n'a pas 
voulu tuer. Mais il a pris le 
risque de tuer. Dans l'avant-
projet de réforme du Code pénal, 
le garde des Sceaux ne parle 
plus d'-homicide involontaire-
mais de -mise en danger délibérée 
de la vie d'autrui- !" 

Le parquet fait la gueule : la magistrate 
supporte mal qu'on empiète sur son terrain. 

Madame le procureur se trompe d'enr)eml : 
son réquisitoire vise la Ligue Contre la Violence 
Routière, dont elle Juge la constitution en 
partie civile "IRRECEVABLE et INOPPORTUNE". 

La voilà même qui trouve des circonstances 
atténuantes à François Brun ! Elle requiert 
une confiscation du permis de conduire avec 
Impossibilité de le passer pendant trois ans 
et une peine de prison d'un an, avec Slf'sls 
partiel et quatre mols fermes. les quatre mols 
que François Brut a déjà faits. Le monde 
è l'envers ! Jugement le 9 déèembre. 

Nadia Rlchert voulalt l.l'I procès exemplaire 
de sévérité pour dissuader les 26,8" de récidi-
vistes soûls, prêts à tuer SLI' les routes de 
France. Il faudra qu'elle se contente d1l.l'I 
procès exemplaire de banalité. Jusqu'à quand 
la Justice va-t-elle pénaliser plus IOLl'dement 
les voleurs de voitures que les assassins 
du volant ? 

"Il ne faut pas confondre 
permis de conduire et port d'arme" 
a dit récemment un ministre social 1ste. Trop 
récemment peut-être. 

Chantal De RUDDER 
Le Nouvel Observatel.l' du 6 décembre · 1985 • 

-
PROCES 

DE 

CASTRES 

Simone, Martine, Louise, 27ans toutes 
les trois; belles, · superbes de santé, tuées 

1 
dans la même voiture i par un . homme en état 
d'ébriété qui roulait trop vite et avait doublé 
sur une l lgne blanche en haut d'une · côte ; 
Il allait "en boîte" au sortir d'un repas d'anniver-
saire bien arrosé. 

Nous étions à dix Jours du procès, quand 
les parents de Simone et Martine nous ont 
demandé de nous porter partie clvlle. Pour 
des gens qui ont des rapports quotidiens avec 
la Justice, cette tâche semble facl le, mals 
J>Oll' nous, simples mllltants de la Ligue, ce 
n'est pas évident. Il nous a fallu apprendre 
les rouages de notre Justice. 
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Enfin, c'est le Jour du procès. 

Avant d'entrer dans la salle 11 avocat de 
la famille et le nôtre pour la circonstance, 
m'avait fait part des réticences .du président 
à accepter notre partie civile et refusait. de 
nous entendre plaider la cause de la Ligue 
lors de !'audience. 

Le premier arrivant dans la salle est Ll'I 
Jeune homme, long, mince, vêtu d'un SLl'Vête-
ment bleu ; Il marche avec des béquilles ; 
c'est l'auteur de ce massacre. 

Tous nos amis de la Ligue arrivent pour 
soutenir la faml Ile. Nous nous col Ions les 
badges sur la poitrine. 

Les parents de Simone et Martine entrent 
et viennent près de nous. La · mamam tient 
leurs photos serrées sur son coeur. 

Nous attendons bien sagement assis, surveil-
lés par un monsieur en "habit". 

Le procès commence. Pendant une heure 
nous entendons discuter sur des traces de 
pneus, des chocs dans les carrosseries, etc .•. 
l'homme au survêtement bleu conteste les empla-
cements. Le Juge s'énerve un peu ... 



Est-ce possible de discutai I Ier sur des 
détails aussi mesquins ? La maman de Martine 
et '31mone pleure sur tes photos. Des .JelXles 
ferrvnes par le~s sourires semblent se moquer 
de ce qui se passe dans cette salle. 

On parle des traces de pneus, mals · pas 
des traces Indélébiles gravées · dans le coeur 
de . ta maman. On parle technique et on oublie 
la vie· ou plutôt la mort de Louise, Simone 
et Martine. Pas une seule fols on a prononcé 
leurs noms, ·on dit " tes victimes". Elles n'ont 
même plus le droit d'avoir une Identité. Elles 
n'exlsteot déjà plus. 

la maman de Martine et Simone pousse 
Lll énorme s~lr et se mouche. le Juge scrute 
notre groupe. L'homme en "habit" vient Inspecter 
notre coin. Ne sommes-nous pas des fauteurs 
de troubles avec nos photos, nos badges, et 
notre douleur au fond des yeux ? C'est vrai 
on a l'habitude d.'expédler ce genre d'affaire. 
Un accident, de la clrculatlon c 'est si banal. 

· L'homme au survêtement bleu a retrouvé 
lN certaine arrogance. SI on t'avait accusé 
d'avoir tué en· état d'ébriété, d'avoir tué à 
cause d'une vitesse excessive, d'avoir tué 
à. cause d'un franchissement d'une bande blanche 
en haut d'une côte, Il n'aurait pu que recon-
naître ces faits Indiscutables, mal s depuis 
le début, tout le monde se noie et s'égare 
dans des expllcatlons sans f in atténuant sa 
culpablllté. 

Au cours de la pleldolrle, on croit compren-
dre que l'état d'ébriété est rejeté, malgré l'aveu 
de l'accusé d'avoir consommé 10 verres de 
vin ; une · contre-analyse révèle que ce chauffard 
n'avait que 0,4 grarrvne d'alcool par lltre de 
sang alors que · l'analyse lnltlale dénonçait 
1 gramme (la prise de sang ayant eu l leu 3h 
après l'accident) ... 

-"Cet' homme a fait une vérita-
ble partie de billard av ec des 
vies humaines, dit le substitut, 
et ·je demande une peine exemplaire 

c'e ·. 
--3 mois d e prison avec 

sursis 
--3 00-0 francs d'amende 
--2ans de re t rait de permis 

de conduire" 

Pendant toute cette audience, Je n'ai pas 
pu parler au nom de la Ugûe. Notre avocat 
n'a pas osé le demander au président malgré 
la suggestion que Je lui avals faite avan! 
l'audience. · 

A chaque procès nous espérons qu'II sera 
différent, mals à chaque ·fols , nous sommes 
écoeurés, humiliés devant ; 1.'lndlfférence et 
la mansuétude de la Justice. ·. A la · sortie de 
la sel le, un avocat passant à · proximité nous 
confia " · 

-"N'oubliez pas que ce que 
vous entendez dans un tribunal 
est toujour.s le reflet de 1 'opi-
nion publique". 

Forts de cette réflexion très pertinente, 
nous nous chargeons de changer cette opinion 
publique, alors à vous . les Juristes de la suivre. 

Liliane ROSSEEUW 
Déléguée régionale 

Nota : l'horrvne au survêtement- bleu a été con-
damné à 6 mols de prison avec sursis, alors 
que ' le substitut n'en demandait que 3. Un 
petit pas en avant a été fait, et nous pensons 
que notre action (présence, badges, articles 
de presse ... ) a montré à la Justice que 1 'opinion 
changeait. 
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Le code de la conduite .... -·· 

A partir de l'analyse . des accidents, 
les synthèses REAGIR apportent beaucoup 
d' Informations. Le projet "code de la 
conduite" au sein du programme REAGIR 
vise à Intégrer ces Informations dans un ensem-
ble structuré de renseignements sur la conduite. 
Et quand on sait que le comportement des 
conducteurs (vitesse, alcool, ceinture de sécuri-
té, Inexpérience, excitation, fatigue .. . ) est 
lié à 90% des accidents, nous Inspecteurs 
Départementaux Sécurité Routière membres 
de la Ligue contrela vlolence routière sommes 
demandeurs de ces renseignements. l ls nous 
permettent de parler de la conduite d'une 
façon moins passionnelle, non p I us 
en termes de dt~o I t . ma I s 
en termes de sécurité, 
et ainsi de mieux argumenter nos propos visant 
à mod If Ier ces comportements. 

L'accession à cette source de rensei-
gnements stockés dans un ordinateur central 
nous est permise par Minitel. La Ligue a 
prévu d1organlser des séances d'information 
auprès des adhérents Intéressés par ce sujet. 

l ls devront préalablement se documenter 
auprès du siège national. 

Jean-Marie LEVERRIER 
IDSR délégué réglonal 

NOUS 
LI GUE 

· · RE A 

ml l ltants à la 
et Inspecteurs 

G I R 

Lors de dlttérentes réunions des ml lltants 
de la Li gue,. le problème de notre participation 
au programme REAGIR se pose Inéluctablement. 

Nous constatons des _appréciations très 
différentes selon les réglons a·I lant de : "malgré 
nos demandes -· nous ne sommes pas Invités" 
jusqu'à " Je consacre beaucoup de temps à 
REAGIR" en passant par "nous avons été 
Invités, formés et nommés I.D.S.R" 

Et quand nous sommes 1.0.S.R une autre 
question se pose : "pouvons-nous représenter 
la Ligue Contre la Vlolence Routière au sein 
de REAGIR ?" 

- notre 
gée en 
met de 

expérience parta-
Vendée nous per-
dlre OUI-

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

OUI 

car nous sommes 1.0.S.R recrutés 
au sein d'associations senslbles 
au problème de sécurité routière. 

car la volonté de REAGIR est d'utlll-
ser les compétences complémentalres 
des différents acteurs de la sécurité 
routière. 
car l'occasion nous 
de dire notre opinion sur 
aux pouvoirs publ le~ 
la circonstance. 

est donnée 
le problème 
réunis pour 

car nous Interpellons ainsi des 
décideurs qui se lalsseralent vite 
al Ier à un constat d' Impuissance 
et d'échec face à l'ampleu- du 
problème. 

car notre présence et notre ~olontt, ml-
1 ltante peuvent obllger les autorités 
à agir aussi. 

Les réal lsatlons d'enquêtes suivies des 
col lèges techniques créent un ch9c émotionnel 
à une assemblée constituée en partie d'autorités 
au pouvoir de décision et c'est là un moment 
prlvl léglé pour dire notre opinion et proposer 
des so I ut Ions nouve 11 es. 

Jean-Michel HARDOUIN 
Délégué départemental 

- 20 -
·."" ' ............... UIUHa 

,,..,. Ml9ri•• •""'-"'• 



SEGREGATION POUR 

les piétons 
et 

les cycl lstes 

Confrontés à la pression automobile 
générale d'un côté, à ! 'Inconséquence ou 
l'agressivité de trop nombreux automoblllstes 
de i'autre, une part Importante de la popula-
tion se trouve en situation de risques. 

Les plus vulnérables par classes d'âges sont 
les plus Jeunes et les plus anciens ainsi 
que les handicapés; 
Par IT)Odes de déplacement : les piétons et 
les cycllstes. 

Les "chemins de la liberté" 
ne sont pas accessibles à tous 
aussi facilement, les statistiques 
d'accidents sont là pour témoigner 

Se déplacer gratuitement, ou presque 
aujourd'hui, en utl l lsant un espace minimum, 
avec sa propre énergie métabollqüe, . en rédui-
sant les gênes et les risques, tout en caplta-
I lsant les bienfaits de l'exercice corporel, 
relève-t-11 de l'explolt sportif, d'un passéisme 
désuet, de l'lrratlonnel ou de l'effet de signes? 
Autant d'idées reçues -comme tant d'autres-
qui ne doivent pas nous faire oubl Ier qu'à 
!'origine, 1 'erreur est d'avoir fait 
des déplacements un problème 
technique, alors qu'il s'agit 
avant tout d'un problème social 
et pien sür politique. 

Le droit au transport et la 
liberté de choix du mode de trans-
port. 

Tout a été fa I t pour rendre I a voiture 
synonyme de déplacements ce qui conduit 
Inéluctablement à rejeter une quantité Importante 
d'individus -(qui ne peuvent ou qui n'acceptent 
pas ce diktat)- non seulement de la circula-
tion. mals du système soclal. · 

Piétons et cyclistes n'ont jamais 
écrasé les automobilistes, ce 
qui ne les empêchent pas d'être 
considérés comme des dangers 
aux yeux des inconditionnels 
de la voiture, dans la mesure 
où ils les obligent à ralentir 
ou à s'arrêter, pour les éviter 
ou les laisser passer . 
En que I que sorte 1 'obs-
tac I e dev I ent danger! •••• -

... ONT NOÎNS Dl 
15 ANS ET Pi.US 
DE 65Arl!..1 

Rendre aux piétons, aux cycUstes 
et aux transports collectlfs l'espace auquel 
Ils ont droit est une mesure de Justi ce 
sociale et d'as~alnesse-
ment publ le. 

Sa résolutlon technique ne pose aucun 
problème, mals elle lmpllque des mesures 
dissuasives quant à l'abus de l'automobile 
compensées largement par des mesures Incita-
tives, en faveur des piétons, des cyclistes. 
des transports col lectlfs ne bénéficiant pas 
de la considérat ion que leur nombre mériterait. 

Acte po 1 1 t Igue qui demande 
décond I t I onnement, cou -
rage et persévérance. 

Ce qui reste à démontrer. 

Jean-Claude OESINGER 
Consel I Ier National FNAUT 
Membre de l'association Environ-
nement & sécurité routière Tours 
(affl I lée à la Ligue) 
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REGION DU SUD -OUEST 

Aude 

S'organiser 

pour être eff I caces 

Depuis plus de deux ans déjà, dans 
notre département, des personnes, Inquiètes 
de la situation catastrophique en matière 
de circulation routière, avalent tenté de secouer 
!'apathie que se réfugie derrière une prétendue 
fatalité. 

A partir de la remarquable exposition 
Itinérante sur la violence routière de Jean 
GARRIGUES, de Limoux, lul-même g'rand mutilé 
de la route, un premier noyau de bonnes volon-
tés s'est formé. Quelques mols plus tard, 
sous l'impulsion de notre déléguée régionale 
li liane ROSSEEUW, ce groupe abouti ssait à 
la création de la section de l'Aude. 

Déclarée au J.O du 26 Juin 1985 notre 
Jeune section qui compte déjà une quarantaine 
de membres, s'est donnée une direction col-
lèglale de huit membres afin que les responsabi-
lités soient équitablement réparties et que 
les Initiatives puissent se faire Jour l lbrement. 
Tous les membres devant être les plus actifs 
possible. Car, Ici comme ailleurs la tâche 
est Immense. Tout à taire : traval I d'éducation 
des Jeunes, de consclentlsatlon des conducteurs, 
d' Interpellation des Pouvolr.s Publ les, d' Interven-
tion auprès des médias, etc ... etc ... 

Plusieurs actions significatives ont déjà été · 
menées avec succès: 

B 

-Intervention digne et silencieuse des 
ml lltants de la Ligue exposant les photos 
des victimes lors du proçès d'un chauffard 
assassin au Tribunal de grande Instance de 
Carcassonne. Intervention largement relayée 
par la presse qui a certainement Influencé 
le· Jugement (cinq mois de prison ferme ce 
qui est tout de même peu comparé à la vie 
d'un Jeune de 18 ans) 

-stand. d'exposition de la ligue sur 
le marché hebdomadaire de Limoux et Carcas-
sonne qu draîne des mllllers de personnes, 
avec distribution de 5 000 tracts lors de 
la fête des mères. Intervention à cette occasion 
sur les ondes de la radio locale. 

De nombreux contacts ont été pris pour faire 
connaître la Ligue et populariser son action. 
C'est dans ce sens qu'il a été décidé d'adres-
ser une lettre aux Maires du département 
qui sont responsables des problèmes de circula-
tion dans leur agglomération. 

L'action "SECURITE JEUNES" va se poursui-
vre . par des contacts avec les enseignants 
et les associations de parents d'élèves et 
la distribution d'un tract national aux étudiants. 

APPEL EST ADRESSE A TOUS CEUX QUI 
DISPOSENT DE TEMPS -retraités, mères de 
famll les, etc ... ) Ici, même une action modeste 
et I Imitée est un grand pas en avant : 11 
faut faire l'action qui sauve . 

• Haute -Garonne 

Ca Y est, la Haute-Garonne démarré. 

Le coup d'envol fut donné dans le petit 
vl I lage de Gardouch lors d'une réunion publ lque 
d'information en présence du maire de la 
commune, des habitants et des adhérents 
du département. 

Nous n'étions pas très nombreux mals 
' nous n avons pas perdu notre temps, car depuis 

tout marche très fort : 

-la Dépêche du Midi nous a offert 

2 sa collaboration pour 1 an d'art icles. 
2 -

-nous sommes passés à FR 3 le 25 
février 1986 à 12 heures. 

-Monsieur le maire de Toulouse nous 
a reçus 

-nous avons rencontré le coordonnateur 
REAGrR du département. 

Toute la Haute-Garonne est couverte de 
grands panneaux dénonçant les accidents 
de la route, nous voulons saisir cette opportu-
nité et c'est pourquoi nous fonçons ... à pied. 

Liliane ROSSEEUW 
Déléguée régionale 



. -

Tar n 

Des actions 

suivies d'effets .. _ 

Dans notre département des act Ions de 
la Ligue ont mené les pouvoirs publ les è 
prendre quelques décisions spectaculalres 
comme: 

-abattage de 800 platanes en bordU'e 
de la nationale entre Albl et castres 

-contrôles d'alcoolémie à la sortie 
de plusieurs boîtes de nuit 

Voici pour Information quelques-unes 
de nos actl ons : 

-exposition contre la violence routière 
à la M.J.C et · au Lycée "la Borde Basse" 
à Castres qui a été vue par au moins un 
millier de personnes (élèves, enseignants, 

etc ... ) la cérémonie d'lna ,guratlon a réu'll 
plus d'une centa ine de p: .. lclpants dont le 
Maire de Castres, de Lautrec, par allleLrs 
Conseiller Général, du Commandant de gendarme-
rie, du Capitaine des pompiers, du Directeur 
de la prévention routière. 

-participation de la Ligue (ex-quai lté) 
à l'assemblée générale de la Prévention et 
prise de parole devant le Commissaire de 
la République. 

-messe à la · Cathédrale de Castres 
pour les victimes de la route avec · sennon 
faisant expl lcltement référence è la Ligue. 

-adhésion à la Ligue du Dlrecteu-
de le Prévention routière et participation de 
la Ligue à la commission séCU'lté de la ville 
de Castres. 

-nombreux articles de presse et Inter·· 
ventlon à la radio locale . 

• 
REGION DE L'OUEST 

01 lvler Guichard Inter-

pet lé par la Ligue. 

Après avoir chanté "tchl-tchl" dans t'émls-
slon "l'oreille en coin", sur France-Inter, 

, le dimanche 6 octobre 1985, Monsieur Ollvler 
GUICHARD, ancien Ministre, Président du 
Consel I Régional des Pays de Loire, Député 
et Maire de La Baule, a pris publiquement 
position contre la llmltatton de vitesse 
à 130km/h sur autoroute ... belle aubaine pour 
la section Ouest de la ligue pour lnterpel Ier 
cet homme publ le de premier plan. 

... "Vous êtes un leader .d'opinion, et 
en apportant votre crédit contre les I Imitations, 
vous réconfortez tous I.es fanatiques de ta 
vitesse et leur apportez une sorte de tégtttmné, 
alors que nous savons pertinemment (chiffres 
du comité lntermlnlstérlel pour la sécurité 
routière à l'appui), que la !Imitation de vitesse 
à 130km/h a sauvé des ml II lers de vies humai-
nes, depuis son application en 1973 ... " (1) 

• 

Quelques semaines après l'envol d'oo 
courrier, Olivier · GUICHARD recevait U'le déléga-
tion de la Ligue. 11 ne s'est pas Justifié ... 
qu'importe, Il l'a écoutée. Le teneur du dlscOLl'S 
des membres de l'association lut a certainement 
permis de saisir qu'une partie de !'opinion 
publ lque était heurtée par son approche de . 
la clrculatlon, et qu'elle revendiquait une 
autre forme de relations entre t 'homme et 
l'automobile. 

Peut-être que demain, la démagogie polltlque 
des hommes publ les les fera prendre position 
pour _la création de ralentisseurs ou de pistes 
cyclabJes.Ce sera l'époque où 97% de l'op!nlon 
française pensera que la vitesse c'est certaine-
ment dépassé !... L 1épocr.1e également où les 
membres de la Ligue Contre La Violence Routière 
feront des banquets d'anciens combattants ..... 

Phil i ppe GERVOT 
Oé I égué réglona 1 

(1) Extrait de la lettre envoyée à M. Guichard 
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REGION DU SUD-OUEST A 

"Mour Ir à fond I a ca Isse" 

Lettre adre ssée par le Président 
de L ' Association pour la Sécurité 
des Usa gers de la Rue dans les 
Pyrénées-Atlantiques 

à 

ANTENNE 2 Emission "Carte de 
Presse" 
à la suite de l'émission: "Mourir 
à fond la caisse" 

Messlel.l'S, 

Ul · Inrnense merci pour votre émission 
sur le fléau français des · accidents routiers 
et leur terrible Impact Sll" notre Jeunesse. 
Nous attendions depuis longtemps un document 
sans concession de ce genre, qui n'a pas 
escamoté les faits : 

1. France, record· mondial des e,ccldents 
routiers, 14 000 tués réels, 300 000 blessés, 
50 000 handicapés, le cauchemar, la guerre 
que les Français acceptent malgré son coût, 
<te doulell" lnlmaglnable, moral lnqual lflable, 
financier énorme. 

2. Les "causes Immédiates", le véhicule, 
la route, l'individu ? 

-le véhicule des progrès réglementaires 
peuvent être faits POU' vérifier l 'état des 
véhicules anciens, 10" d'entre eux seraient 
à réparer, ce qui semble votre seule concession 
Sll' le problème "état du véhicule" ; et vous 
avez bien raison car celui -cl dépend aussi 
largement de la vigilance de son propriétaire : 
1 voltlJ"e Sll' 3 a des pneus sous-gonflés, 
1 Sll" 2 un mawals éclairage, 1 sur 10 des 
freins défectueux -dossier CDIA n° 93, octo-
bre 1984-, de plus, dans le même dossier 
le CDIA Indique que les conducteurs de voltLWes 
neuves causent -toutes proportions gardées-

. P-IUS d'accidents que les conducteurs de véhl-

. éu1es anciens (qui le sai t, que le dit ? ... 
le contraire est fortement gravé dans la cons-
cience collective) ... le facteur humain Intervient 
donc, bien plus souvent qu'on veut bien le 
dire, dans la cause "véhicule". 
-la route : Il a été clairement Indiqué que 
les routes larges et confortables peuvent 
être accldentogênes par Incitation à la vitesse 
et au dépassement ·: le vieux concept "fluldlté 
maximale automobile" n'est pas toujours syno-
nyme de sécurité (on le volt en vl l le, notam-
ment, où les rues larges et droites sont un 
fléau pour les piétons). Là aussi les confusions 
mentales sur les causes d'accidents sont 
légions. 

- l 'individu : à ce niveau votre prise de position 
déterminée et claire a été, n'en .doutez pas, 
percutante et bénéfique à notre c0f1'1f1Ul8Uté 
natlonale ... vltesse en Jeu dans 70" des acci-
dents, rôle de l'alcool, dépassements, Inexpé-
rience corrélative d'excès -. de confiance des 
Jeunes conwctell's, déslnvoltll'e devant la 
lol le comportement de !'Individu est le 
plus souvent la cause déclenchante, 

3. Les causes "lolntalnes". Vous . avez 
évoqué ce point essentiel en ce qui concerne 
le rôle de la Police et de la sanction : "l'hom-
me n'a rien trowé de mieux que la J)lWlltlon 
contre la transgression de la lol"... POl.t'QUOI 
êtes-vous parmi · les rares qui osent dire publl-
q..,ement cette évidence qui , d'être Oli>llée 
ou travestie, nous Jette par milliers dans 
le fossé. 11 y a quelque part volonté 
évidente de ne pas vouloir sanctlomer : com-
ment avez-vous pu circuler à 180 Sll' autoroutes 
et 130 sur routes sans être une seule fols 
Inquiétés par la Pol lce ? ' Pou-quoi nous rebat-
on sans cesse les orel lies avec une Prévention 
conçue comme le levier à préférer à la sanction 
affublée du terme de "répression", dont la 
connotation négative arrange tellement les 
fanatiques de l'antl-sécurlté ... alors qu'à l'évi-
dence la première des préventions est l'appllca-
tlon rigoureuse de la loi conçue dans l'intérêt 
général (ce qui n'exclut pas, bien entendu, 
les autres formes de prévention}. 11 y a semble-
t-11, une volonté déllbérée de ne pas appliquer 
chez nous I es mesl6es qu I font I eurs preuves 
è l'étranger : réglementation de la vitesse 
drastique et sanction rigoureuse aux USA 
et 2 fols moins d'accidents là-bas que 
chez nous... les Suisses viennent de généraliser 
pour l'ensemble de la Confédération le 60km/h 
en vl l le, après 3 ans d'expérimentation : 
pourquoi en fait-on fi en France ? Les autorités 
compétentes n'en Ignorent rien, pas plus qu'elles 
n'ont oublié qu'en 7 ans les Japonais ont 
divisé par 2 le nombre de leurs tués en dou-
blant dans le même temps lelJ" parc automobile. 

les analyses du plan REAGIR ne nous 
apprendront pas grand chose de plus que 
l'on ne sache déjà : el les ont l'avantage 
d'exister et' d'apporter, Ici et là, quelques 
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amél loratlons locales ; mals el les présentent 
l'lnconvénlent considérable d'accréditer l'Idée 
que le coeur du problème n'est pas au niveau 
du courage pol ltlque : un pays qui laisse 
ses jeunes se massacrer les samedi soir 
et où I1on peut se déplacer à folle alll6e 
Impunément ne peut prétendre avoir une vraie 
pol ltlgue de sécurité routière. L'éradication 
du duel ( .. "affreux, surtout lorsqu' Il détruit 
uno vie pleine d'espérance" disait Chateau-
briand ... comment ne pas faire le rapproche-
ment. .. ) ne s'est pas faite en France à c~s 
d'études et d'incitations "préventives" et pater-
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nallstes de l'autorlté ·· JU>IIQUe, mals grâce 
è des mesll'es draconiennes et de bon sens ••• qul 
ont flnalement sauvé tant de Jeu,es hommes. 

La responsabl l lté des gowernements 
successifs et de tout le corps Poiltlque est 
finalement considérable : on a lelssé s'installer 
dans l'esprit des Français l'lmpresslon désas-
treuse de le Fatalité devant l'accldent : "ça 
De depuis tant d'amées, Il n'y a rien à 
faire ... •. Et malgré tout, 11oplnlon publique · 
solllcltée dans lll sondage, Il y a quelques 
mols, a manifesté oo Immense besoin de séct,l_tj_ 
sw la route et de mestres plus contralQl'lSltes 
Point n'est besoin d1accllnUler des policiers 
è tcus les coins de route mals rendre la 
stlflGtlon proportionnée à la '1'aVlté du fléau 
et ' tellement dissuasive que . les Infractions 
q.al se banallsent et se Qénérallsent devien-
draient, à l'évidence, marginales. 

, _Mals peu cela II faut <lJ C<Uage et 
u, mlnlnun d'esprit hlmanltalre : bien compren-
cte aussi, même <JJ80d on craint d'hypothétiques 
sanctions électorales, que les ~s de 
pression antl.;séct.,rlté ne sont pas majoritaire$ · 

ce pays. . 

4. En guise de concluslon (et peu 
ne être trop longs, nous <JJI avons tant 
' · dfrf et qui nous battons depuis des années 
ROtf'' · -~ tri~ le s1...,1e bon sens) : votre 
éml.sslon · <1.1 14 aoOt, non patromée par u, 
organisme officiel, constitue selon nous lll8 
•pr8(nlère", percutante, . COU'8g8US8, bénéfique 
è tous points de vue peu notre commu,auté 
nationale. 

Question que nous nous · posons avec 
wavlté : avez-vous les · moyens de lul donner 
ll"I · prolongement ? Le seul outil puissant 
peu lnfléchlr les Idées reçues et le fatalisme, 
peu · provoquer tale . . mobl llsatlon palltlque 
réelle, c'est è vous, hommes de Télévision 
qu_l · l'avez entre · les mains : Il . faucralt dans 
ll"l8 émission dont l'lmpact serait encore plus 
COf11.ld6nlble remonter 6 la scuce du fléau: 
l'absence de volonté politique, la dêmlsslor, 
ou 1'at>sence des élites (où est notre Ralph 
Nader de la séctwlté ?), les lobbies antl-
~lté, les Idées-cancer, · les Ignorances, 
1 encoc.,egement de l'lnclvlsme. 

Il Y a matière à plusleu-s épisodes dans, 
eu moins, 5 domaines : · . . 

. -appllcatlon de la lol (poHce Justice 
passe-droits ... ) · · ' ' 

, -amélioration de la lol ( .. faux de prétendre 
qu on a atteint une I Imite ... ) 

-éducation · (problème · énorme .. peut-on 
en faire QU8nd règne l'entl-éducatlon· sur 
la vole pub li que ... ) . 

-senslbll lsatlon CPatematlsme en effet 
lnopéren~ au point où nous en sommes, moye~ 
hell'es d écoute ... ) · · .- . .., 

-lnfrastrucn.es (bétomer sans · penser 
s6etrlté, <JJ&lles rues P0lJ' les enfants, les 
piétons, les handicapés, les usagers de deux-
roues) 

Des thèmes très riches p()ll'Telent être abordés, 
tels que : 

-responsabl l lté des accidents, le Français 
fronde\a" ou 11éllte palltlque ? 

-les Jemes (enfants, adolescents .. ) 
et lelJ' séclrlté 

-la Justice est-elle déviante ? 
-la Pollce est-elle démobÏlls6e (absente 

la nuit et les week-ends ffl8ll'trlers ?) 
-prévention/sanction 
-démocratie Sll' la vole Pl,bllque (les 

différents usagers sont-lis à égalité Sll' la 
vole l)lbl ICJJ8 ?) 

. -ln1)()Sslble d'appllquer · en France I ies 
mestres CJJI font leurs preuves . à l 'étr~ ? 

-y a-t-11 des lobbles antl-séàw..Jté ? 
-1 '.exeq,le dl,! Japon · . · . 

POll' de telles' créations, croyez bien 
que les associations locales et nationales 
(Mn tnstltuUomal 15'es. sans gros mè,vens 
mals aux ld6es struchries) qut oeum,nt peu 
la · sé<ulté routière vous apporteraient · lew 
aide et lll8 vision w fléau que n'ont 'pas 
touJcus · les. professlomels de la . ~lté 
routière, chez lesquels, parfois, l'arbre. · 
la forêt et dont le "devoir de réserve.• ne 
garantit pas la liberté de propos. · 

sOltlalterlons ·· vivement que 
vous vous mettez en rapport avec l'assoclatlon 
nationale actuellement la plus r6all1te et 
la plus dynamique . : Il s'agit de la ~t..loua 
contre. la Violence Routière" 6, Impasse Bon 

. Secoc.,s - 76011 Paris - Tet.43.48.96.09 dont 
111...,1antatlon en France grandit de JOU' en 
JOU'. 

Nous vous demandons de bien vouloir 
réponcre "ut11e• è _ cette lettre, quel~. j~qnes 
suffiront (1 • enJeu Justifie notre scu:1)4 ,w· 

· ces où Il vous serait Impossible . de · <lorJl8f 
ooe suite à votre émission du 14 aoOt, ~l~z-
vous nous consel I Ier Slt les contacts personnels 
à prQndre avec· certains hommes de Télévl•lon.; 
nous espérons cependant ardemment que ··vous 
poll'f'ez continuer Sll' . ce thème <J;JI 
tellement 11.lntérêt Pllbllc et qui '110r8$ et 
déjà devrait vous apporter .lll8 notoriété m6rltée 
De plus iJ,tel le chance avons-nous de trower 
des "homn,es .... cats• <JJI, ·c:omnm vous, a.nient 

. Coq>rls . le fond <lJ problème et le cotn08 
de le dire crOment ? 

Avec be~ d'espoir, nous . vous 
disons notre '1'atl~ et l'expresslor, de nos 
sentiments les plus cordiaux et chelet.l'eux. 

Jean LE FEVRE . 
Président de l'ASUR 251 



Cornpte-rendu d'activité , 

HISTORIQUE. 

La circonscription des pol lces urbaines 
' 1 

de Pau qui couvre une partie de cette agglomé-' . ration est I une des plus dangereuses de 
Frahce. (5ème à 6ème rang pour les blessés 
de 1979 à 1982 sur les 153 vil les moyennes 
françaises). La mortalité routière est d'un 
tué par an POU' 6 800 habitants. Devant !'Indif-
férence de la population et des autorités 
compétentes, nous avons créé, en 1980, une 
Association pour la Sécurité des Usagers 
de la Rue (ASUR, mouvement fondé par 13 
associations locales). 

' Son · action s'est développée dans les 
domaine$ , de la senslbl l lsatlon (presse, radio, 
un pess~ge sur Anteme 2), de l'éducation 
(écoles), . de l'appllcatlon de la lol (pol lce), 
de son amél loratlon (vitesse, défense des 
plus vulnérables), des Infrastructures (cyclables, 
piétonniers, aménagements, signal lsatlons ... ), 
et, plus récerrvnent, soutien aux victimes. 
Nous avons à peu 'près tout testé (parmi nos 
actions 1les plus conséquentes rencontres 
de politiques de tous bords ; campagnes avec 
les "Droits du Piéton" et d'autres as~oclatlons 
nationales à l'occasion de la première réunion 
de la nOllvel le législature du Comité Interminis-
tériel de : la Sécurité Routière (1981) ; batal lies 
P<>ll' des · voles cyclables, campagnes en· mil leu 
scolaire, stimulation des JOUTI81 lstes locaux 
et nationaux ; nous avons · enfin fait connaître 
à la population, par vole de presse et tracts, 
le classehient désastreux de la vl l le au niveau 
statistique : toute vérité n'étant pas bonne 
à dire, ,. cette action n'a fait que renforcer 
certains '. acteurs municipaux de haut niveau 

· dans leur "volonté" de ne rien faire. Notre 
dynamisme a été, pour des raisons strictement 
locales, fortement stérl l lsé. 

Nous étions convaincus depuis longtemps, 
que . le · sécurité dans chacune des réglons 
et des: :1ocalltés de France, dépend surtout 
des décisions prises à Paris par les Pouvoirs 
Publics : aussi, tout en étant persuadés qu'il 
feut batailler devant sa porte, nous avons, 

' dès le ptemler Jour, résolument suivi LA LIGUE 
CONTRE . LA '. VIOLENCE ROUTIERE dans son 
action él.P"ès des décideurs· nationaux. La 
cause principale ·· de J'lnsécurlté routière en 
France étant le fantastique manque de volonté 
de nos hommes pol ltlques (peut-on · parler 
d'une "politique de sécurité routière" dans 
lfl pays ' champion du monde de !'Insécurité 
routière. qui ne fait · .pas appliquer les lois 
votées dans l'intérêt général, qui laisse massa-
crer le blé · en herbe -enfants et Jeunes du 
samedi sôlr, que refuse d'appliquer les mesures 
qui font leurs preuves à l'étranger !). 

Aussi, nous ne manquons pas une occasion 
de monter sur Paris quand nos moyens nous 
le permettent, pour soutenir nos associations 
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nationales, stimuler les hommes proches des 
décideurs, (personnes ou gr:>upes constitués), 
Intervenir dans les .débats des col loques sur 
la sécurité routière, nous Informer· et dialoguer 
avec des organismes ayant à connaître de 
ces problèmes. 

ACTIONS 1985 

En 1985, nous avons ainsi pO batal I Ier 
aux côtés de nos amis de la Ligue devant 
des représentants des ministères, des organismes 
de sécurité, des Journal lstes . de presse et 
de TV sur la vitesse, la dlfffculté d'éduquer 
quand règne l'antl~éducatlon sur la vole ' publi-
que, l'application de la lol comme première 
des préventions, les publ Ici tés scandaleuses .•. 

Le Président de l'ASUR représente actuel-
lement' la Ligue pour la région Sud- 04est.A.: 
à !'occasion de la campagne I de tracts pour 
la sécurité de l'enfant, nous avons, dans 
des conditions très défavorab:es labsence 
professloAnelle de ml lltants) testé notre tissu 
relationnel Il est enco,e bien mince, les 
actifs ne sont pas assez nombreux (toµt est 
à faire, par exemple, pour une v.11 le comme 
Bordeaux !). 

Cependant, de nouveaux ,actl fs s~ sont 
proposés : certains contacts ont : tait :"boule 

f ' 
de neige", des organismes publlçs nous ont 
aidés, des relations stimulantes et an;ilcales 
se sont établ les entre les personnes les . plus 
motivées de quelques départements et même 
avec une région voisine. 

SI nos amis de la Ligue ont déjà fait 
un travail étonnant sur Paris, le travail sur 
la Province ne fait que commencer : Ici, le 
manque d'adhérents et surtout d'actifs est 
pénible à supporter ; !'Impression de fatalité 
est difficile à chasser de . l'esprit de nos 
compatriotes. Nous nous posons sowent la 
question : savons-nous nous adresser à eux, 
savons-nous susciter des vocations, utillsons-
nous les meilleurs moyens pOll' Informer et 
senslbl l lser ? (vecteurs et contenus). U-. 
article récent dans deux Journaux de la presse 

. départementale, rédigé par un Journal lste bien 
connu localement, nous a valu plusieurs proposi-
tions d'aide. En fin d'article, nous· nous adres-
sions surtout aux Jeunes, aux retraités, aux 
mères de tamil le : un Jeune agrlcultètx a 
distribué nos tracts, deux retraités compétents 
et un médecin ont !'Intention d'agir, mals 
nous n'avons noté aucune réaction féminine. 
La motivation féminine n'est remarquable que 
chez quelques personnes du mil leu enseignant. 

CONCLUSION 

Pour ! 'avenir Immédiat, 11 nous faudra 
sans doute, compte tenu de nos moyens encore 
!Imités, cibler fortement nos actions, en utl li-
sant les leviers les plus efficaces et les 
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moins co0teux en argent et en énergie. (les 
honvnes politiques commencent à se déplacer 
en province dans la perspective des élections 
à venir ; un de nos moyens .d'action efficace 
pourrait être de les "agresser" de façon systé-
matique et concertée). 

Nous rongeons notre frein, mals une 
étape nouvelle et Importante vient d'être franchie 
par la Ligue qui en a franchi déjà plusieurs 
avec succès : notre organisation terrltorlale 
qui se met en place est très stimulante et, 
malgré les dlfflcultés, nous permettra de contri-
buer à la création d'un mouvement d'opinion, 

tellement nécessaire au . déclenchement ··d'une 
volonté polltlque. (celle-cl existe dans les 
autres pays développés). 

Il faudra, nous semble-t-ll, décentraliser 
!'action .de la Ligue au niveau de · chaque 
département et prom9uvolr son développement 
dans les grandes ·métropoles (exemple de 
Bordeaux). 

Jean Le Fèvre 
délégué régional 

·-
DELEGATION ILE DE FRANCE 

Rapld~ tour d'horizon sur !'activité de la 
délégation régionale Paris lie de France. 

REAGIR : Notre association a été la première 
à être admise aux commissions REAGIR pour 
Paris et t'lle de France. 

Nous avons déjà 10 délégués pour Paris 
et la Région Parisienne, qui ont suivi le stage 
de formation ; 7 sont déjà en action. 

Cette participation aux travaux de REAGIR 
doit s'intensifier dans les prochains mols, 
dans les délégations périphériques. 

DELEGUES : En ce qui concerne Paris, des 
délégués sont en place pour les arrondissements 
suivants : 3e, 5e, 6e, 7e, Be, 9e, 13e, 15e 
et 18e. 

La mise · en place des équipes est en 
cours: et des contacts ont déjà été pris avec 
les Mairies et les différentes personnel ltés 
des arrondissements. 

Pour ta ceinture de Paris, chaque départe-
ment dispose d'un déÎégué, et dans certains 
cas déjà d'un délégué par vl l le. (nous complé-
tons lès nominations). 

ACTIONS : Nous poursuivons les actions locales 
afin d'augmenter le nombre d'adhésions. 

Nous envisageons, à partir du mols d'Avrl 1 
1986, de lancer une campagne d'actions sur 
des secteurs limités, avec ,'appui des médias 
locaux (présentation de f!lms, conférences-
débats sur la Ligue et ses objectifs) . . Une 
première expérience est en ~ours ·actuellement. 

11 est prévu 
entre autres : 

- de constituer des antennes de la 
Ligue dans chaque arrondissement et chaque 
département • . 

2 - de créer un Kit qui circulerait auprès 
de tous ceux qui en feraient la demande. 

3 - de renforcer les campagnes d'action, 
quartier par quartier, ou vllle par vllle, sur 

les départements périphériques. 
4 - de n'engager des actions qu'à la 

mesure de nos moyens de bénévoles . 
5 - de faire du problème de la vitesse 

et de l'Information des enfants, les préoccupa-
tions essentiel les de nos délégués. 

Notre dé I égat I on 
propose auss 1 : 

1 - de renforcer les mesures préventives 
nécessaires dans certains carrefours dangereux 
de la capitale. 

2 - d'utiliser les véhicules de l'adminis-
tration (PTT, Voirie, EDF, GDF, RATP ..• ) comme 
supports publicitaires d'affiches sur la sécurité 
routière. 

3 - de sanctionner les dél lnquants routiers 
de peines de traval I d' Intérêt général. 

4 - de renforcer les sanctions d'immobili-
sation de tout véhicule, lorsque des Infractions 
graves, risquant de mettre en danger la vie 
d'autrui, sont constatées. 

5 - d'inciter la promotion de bandes 
rétroréfléchlssantes sur les vêtements de1 
enfants et des piétons en général. 

6 - de renforcer pendant les périodes' 
de grandes migrations automobiles (Noël, Pâques 
Pentecôte, grandes vacances, Toussaint, etc ••• ) 
te dispositif pol lcler sur les autoroutes, les 
routes secondaires, avec une Information préala-
ble du publlc. 

7 - de demander l'étude et l'homologatlon 
de ceintures .de sécurité pour les enfants. 

Deux ch I ffres qu 1 
1 a I ssent rêveur ..... 

De source autorisée, on apprend que t 'Etat 
perçoit des sommes su- l'automobile d'u, 
montant de 140 ml 11 lards de francs (différence 
de T.V.A de 18,60 à 339', vignettes, produits 
pétroliers, assurances etc .•• ) et que J>Ol' 
faire disparaître du Jour au lendemain les 
800 points noirs en France, 1 mll llard 400.000 
serait suff tsant. - 27 -



(TEMOZGNAGESI 
arme, n'en ressortent encouragés, légltlmés 
dans leurs croyances que ·a route, comme 
l'avenir, appartient à ceux qui vont vite, 
encore plus vite, touJOll'S plus vite ... 

A prdpos d'un champion 

du monde de vitesse ... 

Alaln Prost au tribunat : réflexions engen-
drées par t'arttcle paru dans La Nouvelle 
République du 21 septembre 1985. 

"174 km/h... seulement 
notre Mu- champion du monde 
ne devait pas être dans un 
véritable contre-performance ... 

Déc I dément, 
-saison 1985-
bon Jour ... une 

Mals, rassurons-nous, ce résultat n'a 
pas été acquis · sur un circuit approprié, équipé, 

Quête Insensée qui, on le sait, ne peut 
déboucher que Slr' des crames abstr'des •.• 

Ne l 'oubl Ions ··pas ! 

Mme Daniè l e R. de Tours 

Association EnvlrOMement et Sécurité Routière 
afflllée à la ligue Contre la Violence Routière 

prévu POLI' que s 1 11 lustrent nos coureurs vedet ----
tes ... Non, vraiment, le conducteur Alaln Prost 
ne pouvait guère faire mieux ce Jour-là, recon-
naissons-le... et 174 km/h peut être considéré 
coowne un authentique exploit sur cette "portion 
d'autoroute ! Imitée à 80km/h en raison des 
travaux". 

Bien sOr, certains esprits chagrins, à 
la lecture d'une telle Information, pourraient 
crier à l'lnconsclence, à l'lrresponsablllté, 
au mépris de la vie de son prochain ... Mals 
ce serait oublier qu'II ne s'agit pas · là d'un 
automobl l lste ordinaire. Chaclll sait, en effet, 
qu'une vedette eu volant peut faire fi des 
lois -souvent stupides-, des règlements -
bêtement restrictifs-, du code de la route 
enfin, tellement tracassier qu' Il faut être 
un con<11cteur bien médiocre pour vouloir 
le respecter. 

D'ailleurs, les médias ne s'y sont' · pas 
trompés, QUI ont rapporté l'évènement, le 
plus sowent sur le ton goguenard et allègrement 
complice de celui qui la trouve "bien bonne" ... 
Pensez donc : "Un as du volant qui risque 
lll retrait du permis ! ... Quelqu'un qu'on pale, 
qu'on · fête pour rouler · toujours plus vite et 
qui est surpris, assigné en Justice pour excès 
de vitesse !" Avouez que tout cela est fort 
ré Jouissant ... 

Eh bien, au risque de passer pour des 
empêcheurs "de rouler à fond", nous disons 
tout net que c'est là un fait divers propre 
à nous faire réfléchir, voire nous lnqulét~r ... 

En effet, qu'on ne s'étonne plus d'entendre 
ces "petits mal lns" se vanter de leurs perfor-
mances -200km/h et plus- et revendiquer 
ce droit en raison de la puissance que leur 
confère une grosse cyl lndrée, toujours parfaite-
ment maîtrisée, bien sOr .. . 

L 'e,çemple vient d'en haut... 

Redoutons, enfin, que ces obsédés de 
la vitesse, qui prennent la route comme on 
part en guerre et usent du volant comme d'une 
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1 000 blessés par Jour. 

12 000 morts par an. 

Ces chiffres font frissonner et t'angoisse 
nous envahit dès que l'un de nos proches 
et en retard, qu'II soit piéton ou automoblllste. 

Peut-on accepter cette vlolence humaine créée 
par notre clvl l lsatlon ? 

Faut-li' que l'un de ceux que nous aimons 
soit blessé ou tué pour que l'on se sente 
concerné par cette hécatooi>e Jolm81 lère ? 

Dans ma famille Il n'y a pas· eu de victimes 
de la route mals Je tremble en pensant que 
cela pourrait arriver, que ma vie pourrait 
être brisée si mon mari ou mes enfants étalent 
victimes de la fatalité... (qui n.'est souvent 

1 qu un chauffard Inconscient, alcoolique en 
général ! ) 

Je pense au désespoir de ceux QUI ont vécu 
des drames de la route. 

Je · me révolte à 11 Idée de penser que les 
chauffard peuvent continuer à blesser et à 
tuer en toute lmpurilté. La sécurité c'est l'af-
faire de tous, Il y a beaucoup à faire P0lJ" 
l'améliorer. · 

J'admire le courage des mllltants de la Ligue. 
Parmi eux beaucoup ont perdu lll être cher 
et luttent poli" que cela n'arrive · pas aux 
autres au lleu de se laisser aller à leur déses-
poir. 

C'est pour toutes ces raisons que J'a<llère 
à la . ligue et que J'approuve les actions de 
tous ceux qui y ml litent activement. 

Françoise LE BOTLAN 
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U ; C r>e tltè fil le ... 

13 C~TOL,dE 1970. 
17 heures 
Une petite fille, qui n'a pas huit ans, attend 
de traverser le boulevard Rocheptate. Elle 
va prendre l'autobus qui la ramènera chez 
elle après une journée d'école. Ce soir, elle 
fait le parcours seule, sa grande soeur sort 
de cours à 18 neures. 

L'autobus ne la ramènera pas, sa trajectoire, 
son "destin" ont dévié. El le ne terminera 
pas sa traversée du boulevard Rocheplate. 
Un camion chargé de sable survient, le chauf-
feur, aveuglé par l'éclairage rasant du soir, 
ne volt pas le feu rouge. Il fauche dans sa 
course une petite fllle qui n'a pas huit ans. 

Urgences, réanimation Intensive, transfert 
d1hôpltal en hôpital, gestes fébr.lles et précis 
des médecins et des Infirmières, pas feutrés, 
phrases courtes et sourdes. Survie, la mwnan 
renait avec sa fille, la famille, les amis 
s'associent à cette "résurrection". 

Résurrection semée d'obstacles : lutte médicale, 
morale, physique, psychique, Individuel le 
et col lectlve. 

· Cinq, · six, sept, huit mols... puis ce sont 
les retrouvailles avec l'école, _ les petits .amis, 
ses frères et soeurs, sa chamb""fe, sa vie. -
Cela s'amorce mieux que les médecins pou-
valent l'imaginer, elle s'intègre, malgré son 
amputation fémorale, et retrouve I a V Ie 
"d'avant" ses huit · ans favorisent 
son adaptation, son entol.l"age attise son · enthou-
siasme. 
Les dlfflcultés viendront plus tard, en abordant 
sa ·vie professionnel le et en voulant nourrir 
sa vie personnelle, comme tout le monde .. . 
Bien que la petite fallle semble comblée, 
cofl1)ensée, sa vie est ébréchée. 

NI rancoeur, ni haine, ni soumission, ni héroïs-
me. Une expérience originale pour cette petite 
fllle devenue une jeune femme en 15 ans 
de parcours. 

Son nom : Catherine. 

Catherine DEDI EU 

Ils sont aJlés au bout de l'aventure. Un crash, un flash ... 
D'où vient que M. et Mme Dupont, 

bons citoyens de l'Etat-Providence aiment les risque-tout? 

r hieny Sabine, Daniel Balavoine, Fran-
çois-Xavier ,:-Bagnoud, Jean-Paul Le 
Fur; et Nathalie,Odent sont. morts aux 

confins du désert alricain traversé par la tor-
nedQ apQ()IC>risée du Raris t;>akar.- ,· . 
-- - - - - - - - - - - - --- --
- -- 'Aûiantdè médias-qui, en la circons-
tance, ne faisaient que refléter l'opinion 
d'une majorité de Français: avant l'accident, 
ils étaient, en effet, à 70 % favorables à la 1 

version Thierry Sabine du safari africain. 

' I / 
0 / - ,,,. 

I' -' \ '-
Cette glorification de~ .. héros do l'inu-

tile •, on la retrouve au cinéma, où les Ram-
bo, les Mad Max glorifient l'exploit individuel .-------. . ... ----·--:;:.- - -
et les épopées mécaniques et où d'autres: ..... ___ _ :::~:·-:~------· ·-·-·--
partent à " la recherche du diamant vert • ou / • ' 
de • l'arche perdue». Simultanément, les 0 

mêmes Français qui se passionnent pour 
l'aventure gratuite ot glorifient ces « risque-
tout•, tremblent en prenant l'avion ou le 
train, voient dans le nucléaire un « Apoca-
lypse now » insidieux, se bardent d'assu-
rances en tous genres, craignent la maladie, 
hurlent à l'insécurité dans les villes, et ten-
tent de conjurer la mort en l'escamotant. Ils 
ne font fi que d'un seul risque: l'automobile. 
Elle fait pourtant 12 000 morts par an. 

' Etrange contradiction I Notre société élève-
le risque individuel au niveau d'un héroïsme 
et réclame, en même temps, une sécurité 
absolue. - - - - · - - - - - - - - _ 

........ 
, ' 

--- -........ --
,.. . ... , 

... -- .. , ,-- ·-.:.. ---
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EN BREF 
Les ieu~es et la sécurité 

routière 

En 1984 : 
1 piéton tué sur 6 

· 1 cycliste sur 5, ' 
1 passager de véhicule sur 9 
éta\t un enfant, mais encore un 

blesse grave sur 10. 

Ces accidents de la route sont la 
principale cause de mortalité chez 
les enlants de 5 à 14 ans. Cela lait 
frémir, donne à penser ... mais doit 
aussi obliger à rélléchir sur les 
causes pour en supprimer les· el-
lcti;. 

•L'enfant n'est pas un adulte en 
miniature •. telle est intitulée la 
brochure éditée par l'association 
de la Ligue Contre la Violence 
Routi~r~ qui engage une campa-
gne nationale sur la sécurité des 
enfants de O à 14 ans, sur la route 
et dan~ la rue et dirige son action 
dans trois directions : 

- éducation à l'éçole et respon-
sabilité des parents, 

- éducation des automobilistes 
lace aux enfants (qu'ils soient pié-

. tons, cyclistes ou passagers), 
- responsabilité des pouvoirs 

publics et des élÙs locaux. 
Rens. : Ligue Contre la Violence 

Routière, 5, impasse Bo11-Secours 
7501} Paris. Tél. : (1) 43 4896 09'. 

Temps Libres du 15 novembre 1985 

fvu DANS -

Enfants : apprendre le danger 

A van/ d'aueindre us I 5 ans, un 
j eunt sur trenre risque d'irre rut ou 

blesst dans un accidenr dt la circula-
rion ; avant }0 ans, un sur dix. Or 87 i 
des décès uccid,nrels onr lieu en ville. 
Tuus les uu1omobilistes vivent avte la 
cramlt dt nt pouvoir tviltr un gumin 
hru.s'/uemenl surgi dtvanl '''" voiture. 
Car les rtac11ons d'un jeune piéton sont 
souveni 1mprivwbles : un ballon perdu 
ou 1, désir dt rtJoindrt ,a mère de 
l'aulrt colt dt la rut lui fonr perdrt la 
notion du danger. 

, L 'enfanr de mo,ns dt 9 ons n 'esr 
pas tn mesure d 'assurer stul su sjcu• 
rift en ârcu/ant •• affirme lu 
con1rt la violence ro111iJr,. En --tlfii; 
stlon lits ooserva11ons scitntifiquts, jus-
qu'à 8 ans, l'angle d'ou>trlurt du 
champ visutl de l'enfanr tst in/trieur à 
70 dtgrts. ulors qu'il peut dtpasstr 
180 degrts chez l'ad11/1t. En 0111re, il 
fuuJ 4 secondes d 11n tn/ant pour 
con1tattr qu'une l'0ilurt rouit, au litu 
d'un quar/ dt seconde pour 11n adul/t. 
Le jtunt pitlon ne sail d'aillturJ 
apprtcitr ni la distance ni lt ttmp1 
d'approche des voitures. 

Ce q11i n'tmpicht pas l'opprentissag, 
de la sicuritl dt commencer d;s la 
mu1erntlle. A lu demande des troles, la 
Pri.,nrio11 ro111iire /011rni1 des mini-,il-
lag,s - maisons, WJitures, feux trico-
lores, passages pour pilions - afin qut 
le• en/unis p111ssen1 jouer a.,c ces 111-
mtnts, 1ou1 en st familiarisant avec les 
rtgles lts plus tltmentaires de slcurirt. 
Dis le cyd, primairt, on passt d l'txpt-
rimtnlauon sur le urrain. Dtpu,s trois 
mou, unt pistt mini-moto font't1onne au 
jardin d'A cclima1ation : des ugtnts de la 
prif,cturt de police qui ont reçu une 
forma11on de moniteur ense,g11enr aux 

L'Exp~~ss de Paris 

enfants dt 6 à 1} ans à manier de 
periles moros Hontla dont la vil,ue ,st 
limittt d 20 km/h. Ils acquihenr des 
rl/ltxes, le sens de l'iquilibrt et dka11-
vrent l,s distancts nlceuaires de /rti• 
nage devant un obs1ac/e. Celle piSlt dt 
lu Prtvenrion routitrt ,sr riservie uux 
gro11pts scolaires durant les jourJ de 
classe, ,, a11 .. r1e à ruus pendan1 les 
jours de vacances. 

Mime démarche pour la piste deux • 
ro11es, situü uu 65 rue Bulard (XV•). 
dtstinle utte fois aux 11;.,s des col-
/Iges. Les enfants de 6' tl 1k 5• y 
apprennent la slcwrill d bicycle/le, ceux 
de 4' et de J• rodent leurs connaiuW1ces 
el leur expérience sur des cyclomoreurs 
- ces fameus,s • Mobylette • dt moins 
de 50 cml que n'importe quel jeun, dt 
14 ans p,111 conduire sons permis. A 
condition, toutefois, de porter un casque. 
Combien de gamins n 'osent pas avouer 
leur ignorance et se lancent plein gal 
dans les rwes de Paris en dissim11/an1 
lewr apprlhension sous un air digagt ? 
L'an dernier, JO 00() 1/r,~s se sont 
,xercls sur les pistes fixes ,,u· mobiles 
d'éducation routière. • Mais nous vou-
drions que chaqu, moine nows propose 
des terrains < M 71e " 'ui de la rw · 
Balard, afin de ,,1ultiplier nos actions •· 
,xpliqwe R o.r, -Marit A uh,y, respan-
sablt de l'édu.:.,:ion à lu Prhention row, 
litre. 

Reste une ombre au tab/euw : l'Edu-
calion nationale a r,ndu obligaroires 
6 he11res annuelles d'enstignement d11 
Cod, de la route dans les cycles pri-
maire er secondai.-e. 01 . . ,r10111 dans les 
collèges, ces cours pusstnl souvtnt à l'as, 
les profess,urs d'h1stoire•riogroph1e 
ayant djjà des programmes plh horiques 
à infliger ù leurs tlives. M-L * L D 
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l,auE CONTRE LA VIOLE~CE 

Bulletin de Commande· 
LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE a dlci~ de 
lanc:er en 1905 el 1986, une campagne de aelllibiliation IUr le 
thème de la ~curit~ de l'enfant el dea jeunee aur la route et dana 
la rue. 

Une première brochure de 24 papa conaacm à la ~curit6 da 
enfante de moina de quinze ana drelle un coi:a~tat, donne cer• 
tain• coneeila eaentiela el avance dea propoe1bona. 

Le aommairc eat le suivant ; 
• lea chiffre• 
• introduction 
• la ~curit6 de l'enfant, analyae : 

• te constat 
• l'enfant n 'eat pa• un adulte 

en miniature 
• comment l'enfant voit la 

route 
• la ~curit6 routière à l'~le 
. la ~curit6 dea enfanta • l'intlrieur 

dea v6uculea 
• lea propoaition• de la Ligue 
. comment agir auprè• dea Pouvoin 

Public• 
• le Maire et la ~curit6 routière 
. entretien avec le recteur Gauthier 
. bibliographie. 

--------------------------------

Monsieur, MnJamc, ...... .. .. , . , . , . • • . •, • • • • · · · · · · · · · 
'J,'lneurant ... .. ...... , . · · · , · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ' · 

Jt<sirc recevoir 
. une documentation 1111r la Ligue 

OUI NON 
••..•. exemplaire(•) de la brochure 

"L'enfant n'e8t pu un adulte en mini1ture" 

1 exemplaire / 15 Franc• 
10 cxemplairc8 / 135 Francs 

Règlement : en tirnl.ires ou par chèque à l'ordre de la Ligue 
Contre ta Violence Routière : 1-'ranco de Port . 

. . • . • • exemplaire(•) du tract "Cir-
culation : enfanta en danger" 

BULLETIN A RENVOYER : • Monaieur HAMARD Michel 
18, rue Saint • Sauvant 
57730 V ALMONT 

i ROUTIERE . · . . 
' - -- -- - -- - ----------- ------;- ---------- -: --------------------------

p~ur pré~~r~er une ~1e de p1u~ 
AIDEZ la LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

(assoclatl.on lol 1901) 

ADHEREZ à la Ligue 

ABONNEZ-VOUS à PONDERATION § 70 F. par an 
2 5 F. J?~Ur les jeunes 
20 F. par an 

Nom Prénom · 
Adresse · 

Olèque à llbeller et à envoyer à ·LIGUE. CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, Impasse Bons Secours 
75011 - PARIS - 31 · 



0 

l 

- 32 -

CETTE AFFICHE EST DÉDIÉE 
A LA MÉMOIRE DE LIORA 

ET DE TOUS LES E~FA~TS TUÉS 
CHAQUE A.l'liNÉE PAR LES CQ!I\DUCTEURS 

DE NOTRE PAYS 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIÈRE 
5, Impasse Bon Secours. 75011 PARIS. 

POUR COMMANDER CETTE AFFICHE 

ADRESSEZ VOUS A: 

NOM Prénom 
ADRESSE 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, impasse Bon Secours 
75011 - PARIS 

désire recevoir ..... . . affiche (s) x 40 F . (l'unité) • . • • •• •••. P . 
Joindre un chèque bancaire ou postal à 1 'ordre de la Li !,;,lfl 

•I 
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